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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida et les Taliban et les personnes 
et entites qui leur sont associees 

Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste 

Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) 

Le President (parle en anglais) : J’ informe le 
Conseil que j’ai requ des representants du Chili, de la 
Colombie, du Costa Rica, de Cuba, des Fidji, de l’lnde, 
d’lsrael, du Liechtenstein, de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, de Samoa et de la Suisse, 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, l’Ambassadeur Cesar 
Mayoral, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida 
et les Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees; l’Ambassadrice Ellen Margrethe Loj, 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte 

antiterroriste; et le representant de la Roumanie, en sa 


qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2005/663, qui contient le texte d’une 
lettre, datee du 21 octobre 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par la Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste, transmettant le 
programme de travail du Comite pour la dix-septieme 
periode de 90 jours. 

A cette seance, nous entendrons des exposes du 
President du Comite cree par la resolution 1267 (1999), 
du President du Comite cree par la resolution 
1373 (2001) et du President du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Cesar Mayoral, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : 
Ceci est le premier rapport etabli conformement au 
paragraphe 16 de la resolution 1617 (2005). Depuis ma 
presentation du dernier rapport au Conseil, je tiens a 
signaler aux membres que les noms de 11 personnes et 
d’une entite ont ete ajoutees a la Liste recapitulative et 
que celui d’une personne en a, en revanche, ete efface. 

Le Comite a examine dans le detail le troisieme 
rapport de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions publie sous la cote 
S/2005/572. Le Comite fait siennes plusieurs 
recommandations contenues dans le document. 
Certaines d’entre elles seront transmises au Comite 
contre le terrorisme car elles nous semblent 
importantes mais n’entrent pas dans le cadre de notre 
mandat. Enfin, certaines recommandations exigent un 
examen plus important du Comite, par exemple celles 
qui concernent des questions importantes comme 
l’inscription sur la Liste ou la radiation de celle-ci. En 
application du paragraphe 18 de la resolution 1617 
(2005), je peux informer le Conseil que l’examen du 
projet de directives revise a commence et que le 
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programme de travail convenu contient des orientations 
claires pour nos debats. 

En application du paragraphe 8 de la resolution 
precitee, le Comite a accru considerablement sa 
cooperation avec Interpol. Grace a une resolution 
adoptee en septembre par TAssemblee generale 
d’Interpol, nous pourrons engager plusieurs mesures 
pratiques. Cela comprend une nouvelle note de 
diffusion d’Interpol, qui signalera si une personne a ete 
inscrite sur la Liste. Nous esperons que cela permettra 
d’ameliorer considerablement 1’application des 
sanctions par les Etats Membres, en particulier en ce 
qui concerne 1’interdiction de voyager. A cet egard, je 
dois remercier au nom du Comite TEquipe de 
surveillance et le Representant special d’Interpol a 
New York, M. Ulrich Kersten, qui ont oeuvre au 
renforcement de la cooperation entre le Comite et 
Interpol. 

Le Comite a examine egalement une demande de 
la Principaute du Liechtenstein visant a ce que soit 
transmise aux Etats Membres interesses la Liste 
recapitulative dressee par le Comite conformement au 
paragraphe 3 a) de la resolution 1452 (2002). Apres de 
nombreuses discussions et consultations, le Comite n’a 
pas accede a cette demande. Neanmoins, pour repondre 
a la demande de la Principaute, cette lettre a ete 
envoyee au Conseil pour etre publiee en tant que 
document officiel. 

Le Comite a pris note de la participation de 
quatre individus qui sont inscrits sur notre Liste 
recapitulative aux elections tenues en Afghanistan le 18 
septembre 2005. Le Comite a decide par consequent de 
contacter les representants afghans a New York afin de 
leur rappeler les obligations de leur pays en vertu de la 
resolution 1617 (2005) et a demande egalement a 
l’Equipe de surveillance de faire preciser au 
Gouvernement afghan la faipon dont celui-ci compte 
proceder a cet egard. 

S’agissant des activites de l’Equipe de 
surveillance, l’Equipe actuelle, depuis sa nomination 
en septembre, a participe a plusieurs reunions, ou en a 
organise, a New York et a l’etranger -dont 
TAssemblee generale d’Interpol deja citee, une 
conference des chefs des services de renseignement et 
de securite des pays d’Afrique orientale, ou elle a 
explique et promu le travail du Comite, et une 
conference sur l’utilisation de l’lnternet par les 
terroristes. En outre, l’Equipe s’est rendue dans trois 


pays d’Afrique australe et un membre de l’Equipe m’a 
accompagne au cours de mon dernier voyage. A New 
York, l’Equipe a rencontre differents experts de la lutte 
contre le terrorisme, de passage dans la ville, et a eu 
des entretiens avec le Groupe d’action contre le 
terrorisme de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), suite a mon voyage a 
Vienne, et avec le Service juridique de la Commission 
europeenne. Le Comite considere toujours de la plus 
grande valeur le travail de l’Equipe de surveillance et 
attend avec interet de pouvoir examiner le prochain 
rapport que celle-ci presentera a la fin de janvier de 
l’annee prochaine. 

Concernant, maintenant, les visites dans les Etats 
selectionnes, je me suis rendu, entre le 8 et le 
19 octobre -conformement aux dispositions du 
paragraphe 15 de la resolution 1617 (2005)- au 
Nigeria, puis aupres du Conseil permanent de l’OSCE 
a Vienne, et enfin au Tchad. Comme nous l’avons 
signale au Comite, nous considerons qu’il est de plus 
en plus necessaire de se rendre dans les Etats Membres 
qui ont des problemes de capacites, ont besoin d’une 
aide technique et enregistrent des difficultes pour 
s’acquitter de leur obligation de presentation de 
rapports, en application de la resolution 1455 (2003). 
Ce voyage m’a permis de mieux comprendre les 
opinions formulees sur l’efficacite du regime des 
sanctions et les ameliorations eventuelles que l’on peut 
y apporter, notamment suite aux evaluations des 
menaces regionales. Tant au Nigeria qu’au Tchad, nous 
avons eu Thonneur d’etre requs par differents Ministres 
et d’autres autorites chargees de Tapplication des 
sanctions et nous avons eu Toccasion de faire savoir 
que le Comite attendait avec le plus grand interet de 
recevoir le rapport demande dans la resolution 1455 
(2003). Je voudrais saisir cette occasion pour dire qu’il 
reste encore 48 Etats Membres qui n’ont pas encore 
presente de rapports au Comite et nous continuons 
d’exhorter a cet egard, tous les pays qui n’ont pas 
satisfait a cette obligation a le faire le plus vite 
possible. 

Sur cette liste figurent les noms du Tchad et du 
Nigeria et leurs autorites nous ont assure qu’elles nous 
enverraient les rapports dans les plus brefs delais. Je 
repete que ma visite au Nigeria et surtout ma visite au 
Tchad ont ete tres utiles pour comprendre Tincidence 
d’un manque de capacites techniques sur Tapplication 
du regime des sanctions. Je ne doute pas que la volonte 
politique existe dans les deux pays car elle a ete 
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clairement exprimee a tous les niveaux par les 
autorites, mais il est clair qu’il faudra que le Comite et 
le Conseil de securite examinent les mesures que Ton 
pourrait prendre pour continuer d’aider les pays 
necessitant une aide technique. 

En reponse a une invitation du Conseil permanent 
de l’OSCE, j’ai tenu une reunion d’information avec 
celui-ci a Vienne et je me suis entretenu egalement 
avec les fonctionnaires concernes. J’ai tenu une 
reunion d’information avec les Representants 
permanents aupres de l’Office des Nations Unies a 
Vienne et j’ai eu plusieurs entretiens avec son 
Directeur general et le Directeur executif de 1’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime. Les 
discussions que j’ai eues avec l’OSCE ont ete tres 
utiles et j’espere qu’elles inaugurent ce qui devrait etre 
un processus tres fecond de renforcement de notre 
cooperation avec les organisations regionales. 

S’agissant du travail futur du Comite et de 
l’Equipe de surveillance, la resolution 1617 (2005) 
donne des orientations tres claires au Comite en ce qui 
concerne ses activites futures. En premier lieu, elle axe 
ses travaux sur l’adoption des directives revisees du 
Comite, dont les procedures d’inscription sur la Liste 
et de radiation et la mise en oeuvre de la resolution 
1452 (2002). 

Deuxiemement, elle reitere la necessite d’un 
dialogue suivi avec les Etats Membres par le biais de 
communications orales ou ecrites relatives a 
1’application effective du regime des sanctions, telles 
qu’une participation a l’amelioration de la Liste du 
Comite. 

Troisiemement, elle demande instamment 
d’optimiser les activites du Comite en tirant avantage 
du travail des organisations specialisees et autres 
organisations internationales pertinentes. 

Quatriemement, elle reaffirme que les trois 
organes de lutte contre le terrorisme doivent agir en 
etroite et permanente cooperation et partager leurs 
informations. C’est dans cet esprit que j’ai la ferme 
intention d’intensifier les travaux du Comite au cours 
des prochains mois pour atteindre ces objectifs. Les 
membres du Comite et moi-meme continuerons de 
compter sur l’assistance professionnelle du 
coordonnateur et des membres de l’Equipe de 
surveillance. 


Pour terminer, les sanctions appliquees contre Al- 
Qaida et les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees represented un instrument efficace mais 
imparfait pour lutter contre le terrorisme. C’est le 
Conseil qui l’adapte et l’ameliore constamment. Afin 
d’ameliorer au maximum son efficacite, tous les Etats 
doivent contribuer a son application. Ce n’est qu’alors 
que les sanctions imposees par l’ONU auront l’effet 
escompte et representeront une mesure preventive 
importante qui, avec d’autres mesures dans ce 
domaine, nous permettra de lutter contre les activites 
terroristes au lieu de reagir a leurs consequences 
tragiques. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Mayoral de son expose. Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadrice Ellen Margrethe 
Loj, Presidente du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste. 

M me Loj (Danemark) {parle en anglais) : En ma 
qualite de Presidente du Comite contre le terrorisme 
(CCT), je voudrais passer en revue les activites 
executees par le Comite au cours des trois derniers 
mois, et presenter au Conseil de securite le dix- 
septieme programme de travail du Comite pour la 
periode de trois mois en cours, allant jusqu’au 31 
decembre 2005. 

Je souhaite remercier le Directeur executif du 
Comite contre le terrorisme, M. Javier Ruperez, et son 
equipe, ainsi que le personnel du Secretariat pour 
l’appui precieux qu’ils ont apporte au Comite contre le 
terrorisme. 

Avant de decrire les travaux du Comite, je tiens a 
souligner que les effectifs de la Direction du Comite 
sont maintenant au complet. Le Comite beneficiera 
done pleinement de Tassistance envisagee dans les 
documents relatifs a sa revitalisation. Plus important, le 
Comite espere que les Etats Membres commenceront a 
tirer parti du fait qu’il dispose maintenant des 
ressources necessaires pour leur fournir Tassistance et 
les conseils dont ils peuvent avoir besoin pour donner 
effet aux dispositions de la resolution 1373 (2001). 
J’espere sincerement que les Etats profiteront de cette 
ressource precieuse et demanderont toute l’assistance 
dont ils peuvent avoir besoin dans l’action qu’ils 
menent contre le terrorisme. 

Au cours des trois derniers mois, le Comite a 
oeuvre dans les domaines prioritaires ci-apres : nous 
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nouons des relations avec les organisations regionales 
qui se sont recemment dotees d’un programme de lutte 
contre le terrorisme; nous rattrapons notre retard en ce 
qui concerne les rapports des Etats; nous continuons de 
chercher comment bien faire notre travail de 
facilitateurs de l’assistance technique; nous continuons 
d’effectuer des visites dans les Etats, toujours avec leur 
consentement; nous renforqons notre dialogue et notre 
cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, notamment en les 
associant aux visites que le CCT rend aux Etats et en 
les invitant a nous aider a renforcer notre capacite de 
donner effet a la resolution 1373 (2001). Nous prenons 
egalement des mesures pour que la resolution 1624 
(2005) du Conseil de securite relative a l’incitation au 
terrorisme adoptee lors du sommet de septembre soit 
suivie d’effet; et, enfin, nous engageons un dialogue 
politique en vue de donner a la Direction du Comite les 
orientations envisagees dans les documents relatifs a la 
revitalisation. 

Je voudrais parler plus en detail de notre action 
dans chacun de ces domaines et de vous expliquer ce a 
quoi nous esperons parvenir d’ici a la fin de l’annee. 

Premierement, le Comite souligne regulierement 
1’importance des organisations regionales dans la lutte 
contre le terrorisme. Les groupements regionaux sont 
de plus en plus importants comme nous agissons pour 
faciliter l’assistance technique aux Etats qui ne sont 
pas en mesure de faire tout ce qu’ils voudraient faire 
pour lutter contre le terrorisme. L’importance des 
organisations regionales a cet egard est egalement 
refletee dans la resolution 1631 (2005) adoptee a 
l’occasion du debat que le Conseil de securite a tenu le 
17 octobre 2005 sur la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 

Je me rejouis done de pouvoir relever qu’un 
nombre croissant d’organisations regionales continuent 
de developper leur programme de lutte contre le 
terrorisme et y font figurer une action visant a aider 
leurs membres a donner effet aux dispositions de la 
resolution 1373 (2001). Le CCT et sa Direction sont 
prets a orienter et a aider ces organisations, et je les 
engage a se faire connaitre lorsqu’elles se rendent 
compte qu’elles ont tout a gagner a un resserrement de 
leurs liens avec le Comite et sa Direction. Le Comite 
tirera pour sa part parti du renforcement des ressources 
de la Direction pour se rapprocher davantage des 
groupements regionaux. 


Ceci etant, je me felicite du renforcement du 
dialogue du Comite avec plusieurs organisations 
regionales au cours des trois derniers mois. Par 
exemple, le Comite a eu le plaisir d’entendre le 21 
juillet 2005 un expose du Directeur de la Division de la 
paix et de la securite de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 
Plusieurs membres de l’Autorite sont en retard dans 
leurs rapports au Comite et demandent qu’on les aide a 
renforcer leur capacite de lutte contre le terrorisme. 
J’espere que le CCT sera en mesure de fournir a 
TAutorite les orientations et T assistance qui lui sont 
necessaires pour reussir a developper son programme 
de lutte contre le terrorisme et a aider ses membres. 

Je me rejouis egalement de l’initiative prise par le 
Forum des iles du Pacifique pour renforcer son 
dialogue avec le CCT s’agissant pour ses Etats 
membres de presenter leurs rapports en temps voulu et 
de la possibilite d’apporter une assistance a ceux 
d’entre eux qui en ont besoin. De meme, le CCT se 
felicite que la Communaute des Carai'bes (CARICOM) 
ait decide de creer une « Equipe speciale de la 
criminalite et de la securite » dont le mandat comprend 
egalement la lutte contre le terrorisme. Le Comite se 
rejouit de cooperer avec elle a l’avenir. 

Dans le meme temps, le CCT et sa Direction ont 
continue a cooperer avec des organisations comme 
l’Union europeenne, l’Union africaine, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est, l’Organisation du 
Traite sur la securite collective, le Conseil de l’Europe, 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), et l’Organisation des Etats americains, 
pour n’en nommer que quelques-unes. 

A cet egard, nous prenons note egalement de la 
contribution essentielle apportee par des organisations 
internationales comme l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI), l’Organisation maritime 
internationale (OMI), l’Organisation mondiale des 
douanes (OMD), le Groupe d’action financiere sur le 
blanchiment de capitaux (GAFI), Interpol et 1’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime aux 
visites effectuees par le CCT dans les Etats Membres et 
la finalisation des rapports relatifs a ces visites, et nous 
poursuivons notre collaboration avec ces organisations 
pour preparer les prochaines visites. Le Comite 
encourage les organisations internationales, regionales 
et sous-regionales a reflechir a la maniere dont elles 
peuvent renforcer leur cooperation bilaterale afin de 
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s’entraider dans l’elaboration de leurs programmes 
respectifs de lutte contre le terrorisme. 

A cet egard, il est temps pour le Comite de 
reflechir a la suite a donner a la derniere reunion 
speciale tenue avec des groupes internationaux, 
regionaux et sous-regionaux. Les reunions precedentes 
ont beaucoup contribue au renforcement de l’effort 
commun. Le Comite examinera done comment aborder 
les reunions futures afm qu’elles soient egalement 
utiles a toutes les parties concernees. 

Pour sa deuxieme priorite, le Comite a la ferme 
volonte de faire disparaitre avant la fin de l’annee 
l’arriere des rapports des Etats sur la suite donnee a la 
resolution 1373 (2001). De plus, comme l’indique le 
dix-septieme programme de travail, il cherchera les 
moyens de moderniser la procedure de presentation de 
ces rapports. 

Il s’agira notamment de trouver comment aborder 
tous les aspects de la resolution 1373 (2001) dans les 
futurs dialogues avec les Etats. Nous examinerons 
egalement, en cooperation avec les Comites 1540 et 
1267, la question de « l’indigestion de rapports » que 
plusieurs Etats ont evoquee dans des reunions 
publiques comme la notre aujourd’hui. Nous gardons a 
1’esprit qu’au Sommet recent, il a ete demande au 
Conseil de rationaliser la procedure de presentation des 
rapports. 

Troisiemement, il est deja bien etabli que le CCT 
evalue les besoins d’aide lorsqu’il analyse les progres 
relatifs realises par les Etats dans la mise a execution 
de la resolution 1373 (2001). Pour ce qui est de la 
periode la plus recente, le Comite a evalue ses besoins 
avec 25 Etats et obtenu leur accord pour partager l’aide 
avec d’autres donateurs potentiels. Nous avons 
commence, en commun avec le Groupe d’action contre 
le terrorisme, a analyser les besoins et restons en 
relation avec plusieurs donateurs potentiels. 

Au cours des prochains mois, le Comite a 
l’intention d’intensifier le dialogue avec les Etats afm 
de mieux connaitre les besoins de chacun, de convenir 
de la definition de ces besoins et d’insister sur le fait 
qu’il est important d’y repondre. A cette occasion, 
nous renforcerons aussi notre cooperation avec les 
institutions internationales, qui disposent souvent des 
competences necessaires dans les domaines couverts 
par la resolution 1373 (2001). Le CCT cherchera aussi 
a axer plus precisement sur les resultats son dialogue 
avec les donateurs potentiels. Dans ses reflexions et ses 


entretiens avec les prestataires et les beneficiaires de 
1’assistance technique, il integrera la question de la 
hierarchie des priorites et de la centralisation des 
efforts, afm d’exercer un effet maximal dans la lutte 
mondiale contre le terrorisme. Le Comite n’ignore rien 
de ce qui a ete dit sur la facilitation et sait que le 
moment est venu d’obtenir des resultats tangibles. 

Quatriemement, les voyages dans les Etats restent 
une dimension importante du controle de Tapplication 
de la resolution 1373 (2001) et un moyen de mieux 
apprehender les besoins d’aide. Depuis mon dernier 
expose au Conseil, le Comite a acheve la redaction des 
rapports de quatre voyages precedents en cooperation 
avec les Etats concernes et les institutions 
internationales et regionales interessees. Il doit 
maintenant s’occuper du suivi approprie de ces 
voyages et, de leur cote, les Etats doivent s’efforcer 
d’honorer les engagements qu’ils ont pris pour faire 
avancer l’application de la resolution 1373 (2001), 
comme chacun en est convenu dans le rapport qui 
l’interesse. De plus, le Comite a decide de se rendre 
dans quatre Etats de plus, avec leur consentement. 

Cinquiemement, les Etats ont ete appeles dans la 
resolution 1624 (2005), adoptee pendant le Sommet de 
septembre, a faire rapport au Comite contre le 
terrorisme sur les mesures prises pour mettre en oeuvre 
la resolution. Le Comite a ete charge d’inclure, dans 
son dialogue avec les Etats Membres, leurs efforts pour 
mettre en oeuvre la meme resolution. C’est pour ouvrir 
ce dialogue que le Comite a decide d’ajouter a la lettre 
qu’il adresse a tous les Etats a propos de la resolution 
1373 (2001) un questionnaire sur la resolution 1624 
(2005). J’invite instamment les Etats a fournir des 
renseignements detailles sur ce qu’ils ont fait dans ce 
domaine de maniere que le Comite puisse rendre 
compte au Conseil de l’application de cette resolution. 

Je voudrais, avant de terminer, insister sur le fait 
que le CCT prend tres au serieux la responsabilite qui 
lui incombe de donner a sa Direction des orientations 
de politique generale. Il poursuivra ses debats sur la 
maniere de donner des orientations transparentes sur la 
mise en application de la resolution 1373 (2001) grace 
aux precedes les plus recommandables. Il cherchera 
egalement la maniere appropriee d’incorporer dans sa 
politique et dans ses travaux de fond la dimension des 
droits de l’homme tout en respectant les divers aspects 
du mandat que lui a confie le Conseil de securite. 
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Je dois dire a ce propos que le CCT prendra avant 
la fin de l’annee des mesures pour presenter au Conseil 
une analyse complete de la Direction, conformement a 
la resolution 1535 (2004). 

Le Comite contre le terrorisme reste une arme 
decisive dans la lutte que mene la communaute 
internationale contre le terrorisme. Les evenements de 
ces trois derniers mois ont prouve une fois encore que 
sa mission restait d’une importance et d’une urgence 
capitales. Le soutien et la cooperation des Etats 
Membres sont pour lui sans prix. Je tiens a remercier 
en son nom tous les Etats Membres et a les inviter a 
voir dans une Direction maintenant a plein effectif 
l’organe susceptible de leur donner les orientations et 
les moyens dont ils ont besoin pour mettre en 
application la resolution 1373 (2001). 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant presenter un expose en ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

J’ai l’honneur d’informer le Conseil de securite 
des activites entreprises par le Comite cree par la 
resolution 1540 depuis le 21 juillet 2005 et de 
presenter le troisieme programme de travail du Comite, 
pour la periode du l cr octobre a la fin de 2005. 

S’agissant de l’examen de rapports de pays, au 
cours des trois derniers mois, la principale tache du 
Comite a ete d’examiner les rapports nationaux 
presentes par les Etats. Je suis tres heureux de pouvoir 
annoncer que cet objectif, qui est un element important 
du suivi de faction entreprise par les Etats pour mettre 
en application la resolution 1540 (2004), a ete atteint. 

Depuis juin 2005, le Comite a examine, avec le 
concours de son groupe d’experts, 124 rapports de 
pays. Au vu de cette information, afin de mieux 
comprendre les mesures que les Etats avaient prises ou 
envisageaient de prendre pour appliquer la resolution 
1540 (2004), le Comite a decide de demander des 
renseignements supplementaires, ainsi que des 
precisions sur certains des domaines deja couverts par 
les premiers rapports. C’est ainsi que des lettres, 
accompagnees de tableaux recapitulates de 
l’information deja fournie, ont ete adressees, par 
l’intermediaire de leur Mission a New York, aux Etats 
concernes, a qui le Comite demandait de se pencher sur 
les lacunes relevees dans leur rapport et de lui 
communiquer les renseignements voulus dans un delai 
de deux mois a compter de la date de la lettre. Nous 


sommes disposes a discuter de la question de 
l’information supplementaire demandee avec tous les 
Etats, dans un esprit constructif et en toute 
transparence. 

Le Comite continuera d’analyser les premiers 
rapports requs des Etats ainsi que les informations 
complementaires fournies en reponse aux lettres. A cet 
egard, je souhaiterais informer le Conseil que 21 Etats 
ont deja fourni un complement d’information a leur 
premier rapport. Le Comite examinera done toutes ces 
donnees. 

Afm de mieux apprehender ce que font les Etats 
pour mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004), le 
Comite a decide de mettre en place une base de 
donnees sur les legislations, qui sera un outil 
d’information supplementaire pour la suite de l’examen 
des rapports. Cette base de donnees contiendra des 
liens vers des sources publiques d’information sur la 
legislation nationale et les mesures reglementaires de 
chaque pays. Le produit final de ce travail sera 
ulterieurement mis a la disposition des Etats. 

S’agissant de la presentation de rapports et du 
rapprochement, il m’est deja arrive d’indiquer que le 
Comite devrait fournir au Conseil de securite, en avril 
2006 au plus tard, les informations necessaires pour lui 
permettre d’evaluer les progres realises par les Etats 
dans l’application de la resolution et de decider de ce 
qu’il conviendrait de faire a partir de la. 

Le Comite ne peut s’acquitter correctement de ce 
qui lui reste a accomplir de son mandat que si tous les 
Etats presentent leurs rapports en temps voulu, comme 
le Conseil le leur a demande. Si les Etats fournissent 
des informations suffisantes, le Comite pourra 
presenter au Conseil un rapport sur ce qu’ils auront 
accompli dans la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 1540 (2004) et sur les lacunes qui 
appelleront des mesures supplementaires. 

A ce jour, 67 Etats Membres n’ont pas encore 
soumis de rapport. Je voudrais demander encore une 
fois a ceux qui ne font pas encore fait de presenter leur 
premier rapport sans delai. La presentation de rapports 
est le meilleur moyen de permettre au Comite de 
rendre compte des efforts entrepris pour appliquer la 
resolution et d’offrir une assistance aux Etats qui 
eprouvent des difficultes a etablir leurs rapports ou a 
appliquer la resolution. 
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Tous les pays doivent savoir que s’ils ne 
s’acquittent pas pleinement de leurs obligations, 
notamment en adoptant et en appliquant effectivement 
des mesures d’ordre juridique et reglementaire au 
niveau national, des armes de destruction massive ou 
des matieres connexes risquent de transiter par leur 
territoire, des activites illegales risquent d’y etre 
fmancees et il pourrait etre possible d’y negocier en 
toute securite la vente de matieres pouvant servir a la 
fabrication d’armes de destruction massive dans 
d’autres pays. Cependant, nous savons bien que la 
pleine application de la resolution est une oeuvre de 
longue haleine qui necessitera encore de la 
concertation et encore de la coordination. 

Le Comite a continue d’examiner la question de 
l’etablissement de rapports supplementaires et il a 
encourage l’application de la resolution 1540 (2004) 
par des activites de sensibilisation. Le 8 septembre 
2005, j’ai eu l’occasion, avec les Presidents du Comite 
contre le terrorisme et du Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban, de prendre la parole a la 
deuxieme Conference mondiale des Presidents de 
Parlement. C’etait la premiere fois que l’occasion nous 
etait offerte de rencontrer les dirigeants des parlements 
nationaux afm de les informer de nos realisations et 
des difficultes a venir et, ce qui est plus important, de 
solliciter leur appui pour l’application de la resolution 
1540 (2004), s’agissant d’en integrer les dispositions 
dans la legislation nationale. 

Je tiens a remercier l’Argentine et le Royaume- 
Uni d’avoir contribue a l’organisation du premier 
seminaire regional a l’intention des pays d’Amerique 
latine et des Carai'bes sur la promotion de l’application 
de la resolution 1540 (2004). Le caractere interactif des 
debats qui ont eu lieu a Buenos Aires du 26 au 28 
septembre a permis de mieux comprendre les objectifs 
de la resolution et les mesures prises par les Etats pour 
la mettre en oeuvre. 

Le Comite a egalement eu l’occasion de mener 
ses activites de sensibilisation en Afrique et en Eurasie, 
et il a ete represente par des experts a l’atelier intitule 
« The Global Bargain for Bio-Security and Health » 
organise en Ouganda, ainsi qu’a la septieme 
Conference internationale sur les controles a 
l’exportation, tenue en Suede. Nous continuerons a 
entreprendre des demarches aupres de tous les pays qui 
n’ont pas encore presente de rapport. J’ai deja indique 
que j’etais dispose a me mettre a nouveau a la 
disposition des membres de tous les groupes regionaux 


a New York. Nous avons deja rencontre les Etats 
Membres d’Amerique latine et des Carai'bes. Des 
rencontres officieuses avec d’autres groupes regionaux 
suivront bientot. 

Avec le concours des Etats Membres et du 
Departement des affaires de desarmement de l’ONU et 
de ses centres regionaux, le Comite poursuivra ses 
activites de sensibilisation. Les seminaires et ateliers 
visant a sensibiliser le public au probleme de la 
proliferation, dans le monde entier, a faciliter 
l’etablissement de rapports futurs et a promouvoir le 
processus d’application de la resolution constituent des 
outils de travail utiles. A ce propos, je me felicite de la 
declaration faite, le 10 octobre, a la Premiere 
Commission par la Chine, qui a indique qu’elle 
envisageait favorablement d’accueillir un seminaire 
regional sur les questions liees a la resolution 1540 
(2004) et qu’elle examinait la question avec les 
organes competents de l’ONU. 

La question de T amelioration de la qualite et de 
la ponctualite des rapports est examinee de maniere 
coordonnee par les trois Comites. Nous saisissons 
l’occasion d’aborder la question lors des tournees 
effectuees dans les pays par le Comite contre le 
terrorisme et le Comite cree par la resolution 1267. 

Pour ce qui est de l’assistance, en examinant les 
premiers rapports des Etats, le Comite a recense les 
offres et les demandes d’assistance. Il a affiche sur son 
site Web toute Tinformation concernant les offres, 
notamment les domaines particuliers dans lesquels les 
differents pays proposent leur assistance et les 
coordonnees des services a contacter. Il s’efforcera 
d’enrichir cette information chaque fois qu’il en aura 
l’occasion. Le Comite continuera de centraliser et de 
diffuser l’information sur la question de l’assistance. 
Au fur et a mesure qu’il examinera les premiers 
rapports et les renseignements complementaires 
presentes par les Etats, il tiendra a jour les 
renseignements sur la question, afm de contribuer a la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Afm de 
pouvoir jouer efficacement ce role de centralisation et 
de diffusion d’information sur l’assistance disponible, 
le Comite continuera de demander aux Etats de 
designer des interlocuteurs pour cette question. 

Comme je l’ai deja dit, la mise en oeuvre integrale 
de la resolution 1540 (2004) par les Etats est un 
objectif a long terme qui depasse le mandat actuel du 
Comite. En effet, il faudra non seulement agir en 


8 


0557114f.doc 



S/PV.5293 


permanence aux niveaux national, regional et 
international pour renforcer les capacites des Etats qui 
en ont besoin et leur fournir l’assistance voulue, mais 
encore surveiller et mesurer les progres accomplis par 
les Etats dans l’application de la resolution. 

Je suis sur que le Conseil de securite examinera 
le meilleur moyen de faire en sorte que la contribution 
du Comite a la non-proliferation ait un effet durable. 

Tout en continuant d’examiner les rapports des 
Etats, le Comite s’emploiera a resserrer ses relations et 
sa collaboration avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales concernees, en vue de 
faciliter la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
II s’emploie deja a nouer avec elles des relations de 
travail productives. 

De meme, le Comite 1540 continuera de 
collaborer etroitement avec le Comite contre le 
terrorisme et le Comite des sanctions contre Al-Qaida 
et les Taliban, comme le lui a prescrit le Conseil de 
securite dans sa resolution 1566 (2004) et dans les 
declarations de son president en date du 25 avril 2005 
(S/PRST/2005/16) et du 20 juillet 2005 
(S/PRST/2005/34). Les experts du Comite 1540 
travailleront en etroite collaboration avec les experts 
des deux autres comites et s’attacheront a degager les 
plus fortes synergies possibles, a la fois au sein des 
comites et entre eux. 

La transparence restera l’une des priorites de nos 
travaux. Le Comite s’adressera regulierement aux Etats 
Membres, en travaillant avec la presse de l’ONU et en 
organisant des reunions conjointes entre les presidents 
du Comite contre le terrorisme et du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Le Comite 
continuera de mettre a jour son site Web qui sera une 
source d’information supplementaire sur les questions 
relatives a la resolution 1540 (2004). Une entree 
supplementaire sur l’assistance a ete ajoutee a ce site 
Web. Le Comite continuera egalement a informer les 
organisations a l’exterieur de l’ONU sur l’etat de nos 
travaux en participant a des reunions et conferences 
aux niveaux international, regional et sous-regional. Le 
Comite continuera egalement de s’efforcer de faire 
connaitre ses travaux a l’exterieur de l’ONU en 
participant a des reunions et conferences 
internationales, regionales et sous-regionales. Je tirerai 
profit de ces reunions et de ces conferences pour 
insister, entre autres choses, sur le fait qu’il importe de 


continuer a produire les rapports demandes et a mettre 
en oeuvre la resolution. 

Au nom des membres du Comite, je tiens a 
remercier d’avance tous les Etats du concours qu’ils ne 
manqueront pas d’apporter a nos travaux au cours des 
prochains mois. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Conformement a T accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
intervenants de limiter leur intervention a cinq minutes 
maximum afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegues qui ont de 
longues declarations sont pries de bien vouloir 
distribuer leur texte par ecrit et d’en prononcer une 
version abregee lorsqu’ils prendront la parole dans la 
salle. 

M. Vassilikis (Grece) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a la declaration qui 
sera faite par le representant du Royaume-Uni, au nom 
de l’Union europeenne. 

Le recent attentat de Bali a une fois de plus 
montre que le terrorisme ne connait pas de frontieres et 
constitue l’une des plus graves menaces mondiales qui 
pesent sur la paix, la liberte et la dignite humaine. 
Aucun motif, qu’il soit politique, religieux ou 
philosophique, ne saurait en aucun cas justifier les 
actes terroristes. Les auteurs de tels actes odieux 
doivent etre traduits en justice. 

La communaute internationale doit absolument 
une fois de plus montrer qu’elle est resolue et 
determinee a lutter collectivement contre ce fleau. Des 
mesures appropriees, tant aux niveaux national 
qu’international, constituent une obligation pour tous 
les Etats Membres conformement aux resolutions 1267 
(1999), 1373 (2001), 1540 (2004) et les resolutions y 
afferentes. 

Nous voudrions remercier le President du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
l’Ambassadeur Cesar Mayoral, de nous avoir presente 
aujourd’hui un expose sur les activites recentes du 
Comite. L’ajout de 11 nouvelles personnes et d’une 
entite a la liste recapitulative est une evolution 
bienvenue. L’etablissement de listes de personnes et de 
groupes a des repercussions politiques et 
psychologiques importantes et peut dissuader de 
commettre des actes de terrorisme. Toutefois, il y a une 
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preoccupation croissante au niveau international a 
propos des procedures d’etablissement de listes et de 
radiation des listes et du manque de procedures 
regulieres. Nous pensons que le Conseil de securite 
doit traiter de ces questions le plus rapidement possible 
si Ton veut que les sanctions restent un outil efficace et 
credible dans la lutte contre le terrorisme. 

A cet egard, plusieurs Etats Membres ont, au 
cours de nos debats ouverts, propose a de multiples 
reprises la creation d’un mecanisme d’examen qui 
donnerait faeces aux particuliers demandant a etre 
radies de la liste. Cela constituerait une reponse 
appropriee a ces preoccupations. L’eventuelle necessite 
de reviser les directives actuelles a ete prevue par la 
resolution 1617 (2005). La revision des directives aux 
fins de developper des dispositions plus detaillees et 
plus precises s’agissant des procedures de radiation de 
la liste, qui prendraient en compte les exigences en 
matiere de procedures regulieres et d’exemptions 
humanitaires, devrait effectivement etre une priorite 
pour le Comite etant donne que cela pourrait renforcer 
considerablement le regime de sanctions. 

Nous voudrions exprimer notre appreciation et 
notre gratitude au President du Comite contre le 
terrorisme, l’Ambassadeur Ellen Margrethe Loj. Elle 
nous a presente de maniere tres perspicace les activites 
du Comite au cours de ces trois derniers mois et nous a 
informes de son programme de travail en cours pour 
les trois prochains mois. 

Nous sommes heureux de constater que la 
Direction du Comite contre le terrorisme est 
maintenant pleinement operationnelle. Cela lui 
permettra d’assister et de guider les Etats plus 
efficacement pour leur permettre de mieux mettre en 
oeuvre la resolution 1373 (2001). Nous aimerions 
remercier le chef de la Direction du Comite contre le 
terrorisme, M. Javez Ruperez et son equipe pour leurs 
efforts continus visant a appuyer le Comite contre le 
terrorisme. 

Nous notons avec interet que le Comite a 
intensifie sa cooperation et son dialogue avec certaines 
organisations regionales, ce qui pourrait aider a 
renforcer leur capacite a lutter contre le terrorisme. 
Nous nous felicitons egalement des efforts deployes 
par le Comite pour eliminer les arrieres de rapports des 
Etats sur la suite qu’ils ont donnee a la resolution 1373 
(2001). De meme, nous nous felicitons des efforts du 
Comite pour explorer des possibilites permettant de 


renforcer l’assistance technique aux Etats afm de 
mieux appliquer les dispositions de la resolution. 

Nous apprenons avec satisfaction aujourd’hui que 
le Comite contre le terrorisme a pris des mesures pour 
assurer le suivi de la resolution 1624 (2005) concernant 
1’incitation a commettre des actes de terrorisme, 
adoptee au mois de septembre dernier lors du sommet 
du Conseil de securite. Cette resolution demande aux 
Etats de faire rapport au Comite contre le terrorisme 
dans le cadre de leur dialogue en cours, sur les mesures 
qu’ils ont prises pour appliquer la resolution. Nous 
aimerions souligner toutefois que lorsqu’ils appliquent 
cette resolution, les Etats doivent s’assurer qu’ils 
respectent leurs obligations au titre du droit 
international, du droit des refugies et du droit 
humanitaire international. 

Enfin, nous appuyons pleinement la decision du 
Comite d’entamer un debat d’orientation sur la faqon 
d’integrer une perspective sur les droits de l’homme 
dans ses travaux. A cet egard, nous saluons la 
nomination d’un expert des droits de l’homme a la 
Direction du Comite contre le terrorisme. Nous 
pensons que l’etroite collaboration de cet expert avec 
la Commission des droits de l’homme et avec le 
Rapporteur special charge d’etudier la question du 
terrorisme et des droits de l’homme aidera les Etats a 
appliquer des mesures contre le terrorisme qui soient 
conformes au droit relatif aux droits de l’homme. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, en 
votre autre qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004) pour 
votre expose sur les activites recentes et son travail 
futur. Nous sommes heureux d’apprendre que le 
Comite a poursuivi l’examen de tous les premiers 
rapports qui ont ete presentes avant le l cr octobre. Nous 
pensons que l’examen des rapports d’Etat est essentiel 
pour appliquer la resolution 1540 (2004) et renforcer le 
regime mondial de lutte antiproliferation. Nous 
encourageons les Etats qui ne font pas encore fait a 
presenter de tels rapports au Comite afm de lui 
permettre d’evaluer la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) et de considerer de nouvelles mesures. 

Nous notons avec interet les mesures prises par le 
Comite pour faciliter l’octroi d’aide technique aux 
Etats afm de les aider a appliquer la resolution. Nous 
appuyons les efforts en cours du Comite pour entretenir 
une coordination et des rapports plus etroits avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
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regionales pertinentes aux fins de renforcer 
1’application des dispositions de la resolution 1540 
(2004). 

Enfin, nous soutenons pleinement un 
renforcement de la coordination et des efforts entre les 
trois Comites - les comites 1267, 1373 et 1540. Nous 
pensons que ces Comites devraient continuer de 
fonctionner de maniere ouverte et transparente, en 
particulier en tenant des exposes conjoints et en 
fournissant regulierement des informations aux Etats 
Membres de l’ONU sur leurs activites respectives. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en anglais) : La 
delegation du Bresil sait gre aux Ambassadeurs Cesar 
mayoral, Ellen Loj et Minhea Motoc, de leurs exposes 
precieux sur les activites des Comites qu’ils president 
respectivement. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, ma delegation estime que la periode, qui 
s’est ecoulee depuis notre derniere seance publique, a 
ete tres productive. Parmi d’autres activites, le Comite 
a travaille avec succes sur la cooperation avec Interpol 
et a examine les recommandations du troisieme rapport 
de l’Equipe d'appui analytique et de surveillance des 
sanctions (S/2005/572) qui contient des contributions 
tres utiles sur la maniere de developper de nombreux 
aspects du travail du Comite. Le president a entame 
son deuxieme voyage dans des pays selectionnes pour 
ameliorer le dialogue avec les Etats Membres. 

Neanmoins, il nous reste encore des taches 
urgentes a accomplir. A notre avis, la plus importante 
d’entre elles est la revision du projet de directives du 
Comite 1267 comme le demande la resolution 1617 
(2005). Se pencher sur les directives est une tache 
urgente pour les mettre a jour et mieux les adapter aux 
nouveaux besoins de notre tache. Une attention 
particuliere doit etre pretee a la question de 
l’inscription sur la liste, de la radiation de la liste et des 
procedures qui y sont associees. Les mecanismes 
actuels, tant pour l’inscription sur la liste que pour la 
radiation de la liste, doivent etre perfectionnes au 
niveau de la transparence, de l’efficacite et de l’equite. 
L’Equipe d'appui analytique et de surveillance des 
sanctions a formule de bonnes suggestions a cet effet 
dans les revisions proposees en ce qui concerne les 
directives du Comite. Nous esperons pouvoir bientot 


commencer a travailler sur ces suggestions, ainsi que 
sur d’autres idees. 

S’agissant du Comite contre le terrorisme, et 
compte tenu du fait que c’est la premiere seance 
publique sur le terrorisme depuis que la Direction du 
Comite contre le terrorisme est devenue pleinement 
operationnelle, je voudrais faire quelques observations 
sur des questions importantes qui sont actuellement 
examinees et sont susceptibles d’influer sur les travaux 
de cet organe dans les annees a venir. 

Avant tout, notre delegation pense que la 
Direction du Comite contre le terrorisme sera mieux a 
meme de s’acquitter de son programme de travail 
ambitieux en vertu des directives etablies par la 
pleniere du Comite contre le terrorisme. 

Selon nous, le role principal de la Direction du 
Comite contre le terrorisme est d’identifier les besoins 
des Etats en matiere d’assistance technique et de 
faciliter l’octroi de cette assistance. Malheureusement, 
de nombreux Etats Membres de l’ONU ne disposent 
toujours pas des institutions et du personnel qualifies 
necessaires pour repondre a la menace terroriste. En 
consequence, nous insistons sur le fait que l’apport 
d’une assistance aux Etats pour ce qui est de la mise en 
place des institutions et de la formation est l’une des 
meilleures manieres de convaincre les Etats Membres, 
qui ont peut-etre l’impression erronee qu’ils ne 
tombent pas directement sous le coup de la menace 
posee par le terrorisme international, de s’impliquer 
plus a fond dans cette question. 

Le Bresil encourage vivement les Etats qui 
pourraient tirer partie de cette assistance a la demander. 
Nous signalons egalement qu’il est necessaire que 
l’ONU parvienne a un accord sur les besoins 
techniques eventuels des Etats grace a un dialogue plus 
pousse et traite avec la plus grande prudence toute 
information sensible qui pourrait reveler la 
vulnerability d’un Etat face au terrorisme. 

Conformement a la resolution 1535 (2004), le 
Bresil espere que les visites effectues dans les Etats 
avec leur consentement permettront a la Direction du 
Comite contre le terrorisme de mieux comprendre la 
situation de ces pays et d’affmer leur maniere de 
percevoir les difficultes auxquelles les Etats seront 
eventuellement confrontes pour appliquer la resolution 
1373 (2001). II est egalement essentiel d’assurer 
comme il convient le suivi de ces visites pour veiller a 
ce que l’assistance technique et d’autres besoins 
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identifies pendant les visites soient dument pris en 
compte. Nous pensons que les travaux de la Direction 
du Comite contre le terrorisme contribueront a 
f identification des meilleures pratiques dans differents 
domaines lies a la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001), comme par exemple le fmancement du 
terrorisme. Nous tenons a rappeler que, par definition, 
les meilleures pratiques sont des instruments non 
contraignants et doivent etre conformes au droit 
international existant. 

Un autre point important a l’ordre du jour du 
CCT est l’incorporation de la perspective des droits de 
l’homme dans la lutte contre le terrorisme - c’est-a- 
dire l’idee que tous les organes de l’ONU doivent 
toujours agir en conformite avec le droit international 
relatif aux droits de l’homme. Bien que le mandat de la 
Direction du Comite contre le terrorisme n’inclue pas 
un role de surveillance dans ce domaine, il importe que 
son travail contribue effectivement au renforcement du 
respect des normes en matiere de droits de l’homme. 
Nous croyons que la resolution 59/191 de l’Assemblee 
generate intitulee « Protection des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales dans la lutte antiterroriste », 
qui a ete adoptee par consensus, devrait etre un point 
central de reference pour les travaux de la Direction du 
Comite contre le terrorisme dans ce domaine. Bien que 
nous respections le mandat du Comite, la Direction 
devrait etablir une liaison avec le Haut Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) et 
avec le Rapporteur special sur la promotion et la 
protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste, ainsi qu’avec 
d’autres organisations de defense des droits de 
l’homme sur les questions touchant la lutte contre le 
terrorisme. Par ailleurs, nous esperons que le Conseil 
de securite s’engagera, au mois de decembre, dans un 
debat fructueux sur un examen global de l’activite de la 
Direction du Comite contre le terrorisme, comme le 
demande la resolution 1535 (2004). 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), ma delegation a le plaisir 
de constater que, grace a l’appui precieux du groupe 
d’experts, le Comite a pu achever l’examen de la 
premiere serie de rapports nationaux presentes par les 
Etats Membres. C’est la une realisation dont nous nous 
felicitons. En meme temps, nous continuons a 
encourager les Etats qui ne font pas encore fait a 
soumettre leur premier rapport aussi rapidement que 
possible. 


Au cours des prochaines semaines, le Comite 
commencera a se consacrer a l’examen des reponses 
aux demandes d’informations supplementaires qu’il a 
formulees. A notre avis, cet exercice permettra au 
Comite d’avoir une vue d’ensemble de l’etat de la mise 
en oeuvre, a l’echelle mondiale, de la resolution 1540 
(2004). II servira egalement de base au rapport final 
que le Comite presentera au Conseil d’ici avril 2006. II 
convient, semble-t-il, de mentionner que cet 
etablissement de rapports s’est avere tres positif a notre 
niveau national, car il a incite les autorites bresiliennes 
a proceder a une evaluation d’ensemble de notre 
systeme juridique et a identifier les dispositions 
superflues afin de faciliter la modernisation de notre 
cadre juridique national. 

Pour ce qui est de 1’assistance technique, je tiens 
a souligner que le Gouvernement bresilien est dispose 
a fournir, le cas echeant, son aide aux Etats de la region 
d’Amerique latine et des Carai'bes et a d’autres pays en 
developpement qui n’auraient ni 1’infrastructure 
juridique et reglementaire ni l’experience requise en 
matiere d’execution pour mettre en oeuvre les 
dispositions de la resolution 1540 (2004). 

Enfin, je dois rappeler que pour le Bresil, 
1’existence meme d’armes de destruction massive, 
qu’elles soient entre les mains d’acteurs non etatiques 
ou en la possession des Etats eux-memes, est une 
question tres preoccupante. Notre gouvernement 
continue d’appeler a un desarmement complet, 
verifiable et irreversible. 

C’est probablement la derniere occasion que nous 
avons d’entendre en 2005 un expose des Comites 
relevant du Conseil de securite sur le terrorisme. Nous 
savons bien qu’il est urgent de faire face avec force et 
determination a la menace du terrorisme international. 
Pourtant, nous ne devons pas laisser un sentiment 
exacerbe de vulnerability - etant donne que le 
terrorisme peut menacer n’importe qui, n’importe ou - 
nous faire renoncer aux principes et aux droits 
fondamentaux. Notre delegation continuera de 
cooperer de maniere constructive sur cette question, 
qui a un impact considerable sur le type de societe que 
nous voulons edifier dans les annees a venir. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre egalement la parole 
au nom de l’Union europeenne et des pays qui ont 
souscrit a cette declaration. 
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Je voudrais, d’emblee, remercier les trois 
Presidents des Comites pour leurs exposes tres 
complets. 

Encore une fois, de recents evenements nous ont 
montre que la menace d’une attaque terroriste est plus 
presente que jamais. II semble que chaque fois que 
nous nous reunissons pour une seance de ce type, nous 
devons faire face a la dure realite d’un attentat 
terroriste recent. L’Union europeenne transmet ses 
condoleances les plus sinceres au peuple et au 
Gouvernement indonesiens, ainsi qu’aux victimes de 
Bali. Les terribles evenements qu’eux-memes et 
d’autres, ailleurs dans le monde, ont eu a subir ne font 
que renforcer notre determination a livrer cette bataille 
et a deployer nos plus grands efforts pour lutte contre 
cette menace mondiale. 

L’Union europeenne se felicite des mesures que 
l’ONU prend dans ce sens. Nous appuyons avec force, 
en particulier, les mesures enoncees dans le Document 
final du Sommet mondial (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale) et dans la resolution 1624 (2005) 
du Conseil de securite. Nous esperons et attendons avec 
grand interet la conclusion d’une convention generale 
sur le terrorisme international au cours de la presente 
session de l’Assemblee generale. 

Nous approuvons d’autre part au plus haut point 
la nomination du nouveau Rapporteur special de la 
Commission des droits de l’homme sur la promotion et 
la protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste. L’Union 
europeenne est fermement convaincue que toute 
strategic de lutte contre le terrorisme doit 
necessairement etre liee a un souci de protection des 
droits et des libertes des personnes. 

L’Union europeenne se felicite de l’adoption de 
la nouvelle resolution qui enonce des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban -resolution 1617 (2005). Elle 
se felicite en particulier des eclaircissements qu’elle 
fournit quant a la definition de ce qui constitue une 
association avec Al-Qaida, et des encouragements 
qu’elle donne aux Etats Membres pour qu’ils avalisent 
les normes internationalement reconnues du Groupe 
d’action financiere. Nous esperons qu’a la suite de 
cela, le Comite contre le terrorisme adoptera ces 
normes qui constitueront un exemple de pratiques 
optimales pour les Etats. 

Nous notons egalement avec satisfaction que la 
resolution 1617 (2005) prie le Comite de continuer a 


affmer ses directives, notamment s’agissant des 
modalites de radiation de la Liste et des derogations 
humanitaires. L’Union europeenne appuie avec force 
Telaboration de directives plus claires et plus detaillees 
sur ces questions, et nous engageons instamment le 
Comite a commencer ses travaux dans ce domaine des 
que possible. 

L’Union europeenne se felicite egalement de 
l’adoption de la resolution 1624 (2005) et attend avec 
espoir que le Comite contre le terrorisme veille a ce 
que les Etats ne menagent aucun effort pour mettre en 
oeuvre cette resolution. Nous nous felicitons de ce que 
la Direction du Comite contre le terrorisme soit 
desormais pleinement operationnelle, et notons avec 
satisfaction que le renforcement consequent de la 
capacite du CCT et de la Direction du Comite contre le 
terrorisme a abouti a l’elaboration d’un programme de 
travail complet et tourne vers l’avenir. 

L’Union europeenne attache en particulier une 
grande importance a la coordination et a la facilitation 
de l’assistance technique, et nous attendons avec 
impatience l’elargissement du role de la Direction du 
Comite contre le terrorisme dans ces domaines. Nous 
attendons avec interet son interaction croissante avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, ainsi qu’avec les donateurs en vue de 
parvenir a des resultats tangibles. L’Union europeenne 
a participe aux visites de la Direction du Comite contre 
le terrorisme dans les pays avec lesquels elle entretient 
des liens etroits, et elle attend avec interet de pouvoir 
le refaire. 

L’Union europeenne se felicite de Taction que 
mene actuellement le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). Nous sommes 
heureux d’apprendre que le Comite a fini d’examiner 
les premiers rapports presentes par les Etats. Nous 
accueillons avec satisfaction les nouveaux travaux sur 
Tassistance technique aux Etats pour les aider a mettre 
en oeuvre la resolution, et l’Union europeenne est prete 
a jouer son role. Nos Etats membres oeuvrent sans 
relache a recenser les domaines cles de mise en oeuvre 
afm de tenir compte des perspectives internationales et 
nationales, et c’est avec plaisir que nous examinerions 
toute demande d’assistance ou de conseils de la part 
des Etats qui en auraient besoin. 

L’Union europeenne est favorable a une 
coordination et a une cooperation accrues entre les 
trois Comites et leurs experts. Des questions telles que 
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la mise en commun de l’information, les visites et 
l’assistance technique relevent de l’activite generate du 
Conseil, et les travaux des comites doivent autant que 
possible se renforcer mutuellement dans ces domaines. 
En tant qu’organisation regionale, l’Union europeenne 
se felicite de l’adoption de la resolution 1631 (2005) 
du Conseil de securite et elle est disposee a travailler 
avec le Conseil en faveur d’une cooperation plus 
etroite dans la lutte contre le terrorisme. 

L’application de notre strategie regionale destinee 
a contrer le fmancement du terrorisme figure en bonne 
place parmi les priorites de l’Union europeenne. Nous 
avons realise d’importants progres dans ce domaine 
vers l’adoption et l’application de nouvelles mesures 
reglementaires pour mettre en echec le fmancement du 
terrorisme et pour reglementer les virements 
telegraphiques, les systemes non classiques d’envois de 
fonds et les passeurs de fonds. Nous continuons 
d’ceuvrer a Elaboration d’un code de conduite de l’UE 
pour reglementer le secteur des oeuvres de charite, 
ameliorer l’echange d’informations financieres et les 
enquetes dans ce domaine, ainsi que pour renforcer les 
mesures de gel des avoirs aux niveaux tant national 
qu’europeen. Nous nous efforqons egalement de mettre 
au point un programme d’aide a des pays tiers 
prioritaires. Nous examinons activement a quels autres 
pays l’Union europeenne pourrait apporter une utile 
contribution. Nous sommes sur le point de rediger une 
strategie a l’echelle europeenne sur le recrutement et la 
radicalisation, et nous sommes prets, comme toujours, 
a jouer le role qui nous appartient dans faction 
mondiale face au terrorisme. 

M. Idohou (Benin) : Nous voulons remercier 
l’Ambassadrice du Danemark, l’Ambassadeur de 
l’Argentine et l’Ambassadeur de la Roumanie pour la 
presentation qu’ils viennent de faire au Conseil sur les 
activites des comites qu’ils president. Comme on peut 
le constater, la lutte contre le terrorisme demeure au 
centre des priorites de la communaute internationale. 
Le terrorisme constitue un crime contre l’humanite, 
surtout lorsqu’il vise les civils innocents. Ce faisant, il 
porte gravement atteinte aux valeurs fondamentales du 
monde contemporain et en particulier a la dignite 
humaine. Le terrorisme envenime les divisions entre 
les civilisations et les religions. A ce titre, il constitue 
une grave menace a la paix et a la securite 
internationale. 

La lutte contre le terrorisme ne peut etre efficace 
que si elle mise sur la prevention des activites 


terroristes par une politique appropriee orientee vers le 
renforcement des legislations nationales des Etats et 
s’appuie sur des structures efficaces pour resserrer les 
mailles de la cooperation tant bilaterale que 
multilaterale par les echanges d’informations et 
l’assistance aux pays qui en ont besoin pour les hisser 
au meme niveau de mobilisation que les autres. 

Nous nous felicitons des avancees realisees par 
les trois comites dans l’animation de cette cooperation 
qui devra etre approfondie par un effort concerte des 
Etats, des organisations internationales et regionales et 
de la societe civile. A cet egard, nous nous felicitons 
du rattrapage des retards dans la presentation de 
rapports nationaux aux comites et dans leur examen 
par ces derniers. Au-dela des rapports, les efforts 
devraient aussi s’orienter davantage vers l’application 
effective des mesures prescrites par le Conseil et que 
les Etats ont 1’obligation de traduire dans leur ordre 
juridique interne. 

La sensibilisation des parlementaires par les 
presidents des trois comites lors des consultations 
tenues a New York, dans le cadre de la reforme de 
l’ONU est un pas dans la bonne direction, car faction 
consequente des parlements nationaux est determinante 
dans la mise en place de la legislation appropriee et 
dans la creation d’un cadre operationnel pour une 
surveillance des mouvements terroristes, pour assecher 
leurs sources de fmancement et empecher leur 
approvisionnement en armes. 

Cette consideration est particulierement 
pertinente pour la lutte contre l’acquisition des armes 
de destruction massive par des acteurs non etatiques. 
Cette lutte repose essentiellement sur f adoption de 
textes legislatifs et reglementaires au niveau national et 
leur execution effective dans la gestion quotidienne de 
la production, de la comptabilisation et de la 
circulation des substances sensibles a double usage. 

Tous les pays sont concemes par cette 
problematique. C’est bien le lieu d’exhorter les Etats 
qui n’ont pas encore presente leur premier rapport 
national a le faire et indiquer l’assistance dont ils 
pourraient avoir besoin pour la mise a jour de leurs 
dispositifs nationaux de lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive. 

Le Comite de la resolution 1540 (2004), a l’instar 
des deux autres comites, a engage un dialogue direct 
avec les Etats Membres dans le cadre de l’examen de 
leur rapport. Ce dialogue permet egalement a ceux-ci 
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de connaitre et de comprendre le fonctionnement 
interne des comites et les mecanismes mis en place 
pour la gestion des differents regimes de sanctions 
visant les mouvements terroristes. 

Le maintien d’un tel dialogue contribue a lever 
les doutes et equivoques qui rendent reticents certains 
Etats. Les visites aux Etats entreprises par les 
presidents des comites sont un precieux instrument 
pour entretenir ce dialogue. 

Nous saluons les efforts considerables que 
deploie la Direction du Comite contre le terrorisme 
pour l’animer. Dans le meme temps, les comites 
doivent continuer a ameliorer leurs methodes de travail 
sur la base de principes clairement definis et connus de 
tous. Les initiatives prises dans ce domaine sont 
louables. Nous invitons les comites a ne menager 
aucun effort pour rendre transparentes leurs activites, 
dans toute la mesure possible. Nous exprimons notre 
plein appui a leur programme de travail pour le dernier 
trimestre de l’annee 2005. 

Par ailleurs, nous n’insisterons jamais assez sur la 
necessite de preserver les acquis de la communaute 
internationale en matiere des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales dans la mise en oeuvre des 
mesures destinees a combattre le terrorisme, La 
nomination de M. Martin Scheinin en tant que 
Rapporteur special pour la promotion et la protection 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales 
dans la lutte antiterroriste constitue une preuve 
evidente de l’engagement effectif du Secretaire general 
a y veiller. 

Pour mobiliser tous les Etats dans la lutte contre 
le terrorisme, il importe egalement d’accorder une 
attention accrue aux difficultes qui decoulent pour 
certains pays de 1’application des sanctions prescrites 
contre le terrorisme. Au besoin, il y a lieu d’envisager 
dans quelle mesure un Etat dont l’economie et/ou la 
cohesion sociale auraient pati du fait des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, pourrait beneficier 
d’une compensation equitable. Il y a lieu d’instituer 
une voie de recours a cette fin. 

Pour terminer, ma delegation voudrait insister sur 
la necessite pour la communaute internationale de 
regler les conflits qui secouent la planete en divers 
endroits, de s’attaquer aux inegalites, aux injustices, a 
la pauvrete car ce sont autant de terrains fertiles a 
l’eclosion de la violence et de l’extremisme. 


L’elimination du terrorisme resultera d’un effort 
constant et d’actes concrets pour promouvoir la paix et 
le developpement durable et pour rendre notre monde 
convivial pour tous par le dialogue des cultures et 
l’alliance des civilisations. 

M. de La Sabliere (France) : Le Conseil a 
montre qu’il savait reagir avec fermete aux actes de 
terrorisme qui visent a destabiliser les Etats et mettent 
en danger la paix et la securite internationales. Il le fait 
en condamnant sans appel ces actes, mais aussi en 
demandant que leurs auteurs et leurs soutiens soient 
recherches et traduits en justice. 

Il s’est par ailleurs engage depuis quelques 
annees dans un patient travail destine a renforcer la 
capacite de tous les membres de la communaute 
internationale a lutter contre le terrorisme. C’est 
d’ailleurs la raison d’etre des trois comites qui 
viennent de presenter leurs rapports. 

Le Conseil de securite apporte une contribution 
irremplaqable a la lutte internationale contre le 
terrorisme, qui occupe desormais une part non 
negligeable de son ordre du jour. Lorsque dans les 
mois a venir nous examinerons la strategic du 
Secretaire general en ce domaine, nous devrons veiller 
a ce que la place du Conseil dans Teffort commun soit 
pleinement reconnue. L’adoption par l’Assemblee 
generale d’une definition universelle du terrorisme 
donnerait un socle solide a une telle strategic. 

En attendant, il nous revient d’evaluer 
regulierement les progres realises. Le Conseil doit ainsi 
s’atteler prochainement a l’examen global de la 
Direction du Comite contre le terrorisme prevu par la 
resolution 1535 (2004). Alors que cette direction 
dispose enfin des ressources humaines necessaires, 
nous devons engager un veritable debat sur son action 
de soutien au Comite afin de degager ses priorites 
d’action. 

Sous la presidence de notre collegue, 
l’Ambassadrice Loj, le Comite cree par la resolution 
1373 (2001) a considerablement rattrape son retard en 
matiere d’examen des rapports des Etats. Nous sommes 
egalement heureux qu’il soit d’ores et deja a meme 
d’inclure la mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005) 
sur l’incitation au terrorisme dans son dialogue avec 
les Etats. Nous esperons maintenant qu’il va pouvoir 
consacrer plus de temps et de ressources aux visites sur 
le terrain. 
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Les visites deja effectuees ont permis d’apprecier 
les efforts des Etats dans la mise en oeuvre des 
obligations decoulant de la resolution 1373 (2001) 
d’une maniere infiniment plus precise que les rapports 
ecrits. Ces visites ont aussi permis de mesurer de 
quelle assistance les Etats visites pouvaient 
eventuellement avoir besoin. Nous attendons done que 
les visites du Comite contre le terrorisme se 
multiplient. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees conduit lui aussi un important travail pour 
ameliorer ses procedures de travail. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 1617 (2005), qui apporte des clarifications 
utiles. Elle appelle le Comite a revoir ses lignes 
directrices afin de renforcer son efficacite. II nous 
semble necessaire de conduire rapidement cette 
revision. II est particulierement important d’ameliorer 
la transparence des procedures d’inscription et de 
radiation de la liste etablies par le Comite ainsi que 
celles relatives aux exemptions humanitaires. Outre 
qu’elle repond a un besoin de justice, cette 
transparence, en ameliorant la connaissance que les 
Etats Membres ont du travail du Comite, contribuera a 
ameliorer leur cooperation. 

Les visites du Comite et du groupe d’experts dans 
les Etats Membres constituent une partie importante de 
son activite. II est important que ces visites soient 
concentrees sur les Etats qui necessitent le plus son 
assistance pour la mise en oeuvre complete des 
sanctions decidees par le Conseil. 

Je souhaite maintenant parler avec une attention 
particuliere du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) a un moment ou, sous votre 
egide, Monsieur le President, il presente un bilan qui, 
du point de vue de la France, est un tres bon bilan. Ce 
n’etait pas un exercice gagne d’avance. Mais 
aujourd’hui le Comite travaille vite. Le groupe 
d’experts a accompli un travail sans equivalent 
d’analyse de fond des rapports nationaux. 

Une evolution est en cours, pensons-nous, dans 
l’attitude des Etats vis-a-vis de la resolution 
1540 (2004), qui s’est exprimee d’ailleurs lors du 
recent seminaire organise par l’Argentine a Buenos 
Aires. Au fond, beaucoup d’Etats avaient le sentiment 
que, par la resolution 1540 (2004), le Conseil de 


securite avait legifere a leur place. Aujourd’hui, ils se 
sont approprie les objectifs de la resolution et ce sont 
eux qui legiferent pour mettre en oeuvre la resolution. 

La France est convaincue que le risque de voir 
des armes de destruction massive, leurs vecteurs ou les 
matieres connexes tomber entre de mauvaises mains 
constitue une menace grave pour tous les Etats. Nous 
attirons l’attention sur ce probleme dans toutes les 
enceintes ou nous sommes presents : au sein du G-8, de 
l’Union europeenne, de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et, aujourd’hui, de 
l’Assemblee generale de l’ONU avec un projet de 
resolution sur le terrorisme radiologique que nous 
avons presente et dont nous esperons qu’il sera adopte 
par consensus. 

Le renouvellement du mandat du Comite 1540 
devra etre discute dans quelques mois. Des 
aujourd’hui, nous souhaitons dire que ce comite est tres 
utile. II est en train d’acquerir une vision complete des 
systemes de controle des installations et matieres 
sensibles dans le monde qui n’a guere d’equivalent 
dans les enceintes de desarmement. II faut que cette 
connaissance nous aide a mieux orienter nos efforts. 
Nous pouvons certes continuer a demander des 
rapports, mais le plus efficace ne serait-il pas 
d’exploiter la masse de donnees dont nous disposons 
deja pour identifier des priorites d’action; rapprocher 
demandes et offres d’assistance; identifier des 
experiences intelligentes de reponse a la resolution 
1540 (2004), qui meritent d’etre mises en valeur, 
comme celles que l’on decouvre a la lecture des 
rapports de l’lnde ou de l’Afrique du Sud? 

Comme je l’ai dit plus haut, une lutte efficace 
contre la proliferation necessite que tous les Etats 
s’approprient cette problematique et en perqoivent les 
benefices pour eux. C’est, je crois, cette appropriation 
que le Comite doit aider en identifiant des regions, des 
besoins, des partenariats et des modeles et en 
rapprochant le tout pour tacher d’avancer 
concretement. 

La constitution de zones exemptes d’armes de 
destruction massive a joue un role majeur dans la 
construction des politiques de securite regionales des 
pays du Sud. De meme, la constitution de zones libres 
de proliferation pourrait a l’avenir venir renforcer la 
securite internationale. La resolution 1540 (2004), qui 
encourage la cooperation entre les Etats, ouvre une 
piste pour cela. 
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M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
La delegation chinoise remercie l’Ambassadeur 
Mayoral, l’Ambassadrice Loj et l’Ambassadeur Motoc 
de leurs comptes rendus sur les travaux des trois 
comites et sur leur programme de travail pour l’etape 
suivante. Nous notons avec satisfaction que, depuis la 
derniere seance consacree a cette question, les trois 
comites ont progresse dans leurs travaux. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees ont realise un examen preliminaire du 
troisieme rapport du Groupe de suivi cree par la 
resolution 1363 (2001), tandis que le Groupe a effectue 
une nouvelle serie de visites dans les pays concernes. 

La Direction du Comite contre le terrorisme est a 
present pleinement operationnelle, l’ensemble du 
personnel ayant pris ses fonctions, et ne cesse 
d’ameliorer l’efficacite et la qualite de son travail. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) continue de renforcer sa 
cooperation avec les organisations internationales. 

Je saisis cette occasion pour feliciter les trois 
presidents de leur travail. Je souhaiterais faire les 
commentaires suivants au sujet des priorites de leurs 
activites pour l’etape suivante. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban devrait redoubler d’efforts pour terminer la 
revision de ses directives et ameliorer ses mesures de 
sanctions et methodes de travail. 

Le CCT devrait s’attacher a fournir a sa direction 
des orientations detaillees et donner un coup 
d’accelerateur a l’execution des nouvelles taches 
defmies dans la resolution 1624 (2005). 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) devrait continuer d’exhorter les 
Etats Membres qui n’ont toujours pas remis leur 
rapport a le faire dans les plus brefs delais. 
Envisageant serieusement d’accueillir un seminaire 
regional sur les questions bees a la resolution 
1540 (2004), la Chine accueillerait tres favorablement 
la participation et l’appui des pays interesses. 

J’insiste une fois encore sur le fait que les trois 
comites et leurs groupes d’experts respectifs devraient 
entretenir et approfondir les synergies et la 


coordination et etablir de nouveaux liens de 
complementarite. 

Combattre avec energie le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations reste une 
tache difficile pour la communaute internationale. Les 
actes de violence comme les attentats a la bombe de 
Bali, en Indonesie, et l’attaque de Naltchik, en Russie, 
nous indiquent une nouvelle fois que les terroristes 
continuent de sevir et de nous defier ouvertement. 

Nous adressons nos sinceres condoleances aux 
families des victimes de ces attaques. En tant que 
principal organe responsable du maintien de la paix et 
de la securite internationales, le Conseil de securite a le 
devoir de s’attacher davantage a prendre des mesures 
concretes pour aider les Etats Membres a eradiquer ce 
fleau. 

Nous accueillons tres favorablement la resolution 
1624 (2005) concernant la lutte contre l’incitation aux 
actes de terrorisme, adoptee par le Conseil de securite a 
sa reunion au sommet du 14 septembre 2005. Cette 
resolution est une nouvelle preuve de la volonte des 
membres du Conseil de securite de resserrer la 
cooperation internationale dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Comme souligne dans le document final de la 
reunion pleniere de haut niveau et dans la resolution 
1624 (2005) du Conseil de securite, le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
quels qu’en soient les auteurs, les lieux et les buts, 
pose de graves menaces a la paix et a la securite 
internationales et regionales et doit etre condamne dans 
les termes les plus energiques. 

Les terroristes du Turkestan oriental ont mene 
toute une serie d’activites terroristes a Xinjiang en 
Chine, commettant de nombreux crimes et s’associant 
a d’autres organisations terroristes internationales 
comme les Taliban et Al-Qaida. Ainsi, ils ne 
represented pas seulement une menace pour la Chine, 
mais ils compromettent aussi gravement la paix et la 
stabilite de la region. 

II convient notamment de souligner que 
TOrganisation pour la liberation du Turkestan oriental 
est l’une des organisations terroristes inscrite sur la 
liste par la Chine. Recemment, cette organisation a 
ouvertement declare, par le biais d’un blogue video en 
ligne, qu’elle etait prete a engager une lutte armee 
contre la Chine par tous les moyens. Un lien menant a 
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ce blogue existe toujours sur le site Web du Centre 
d’information du Turkestan oriental, qui est une autre 
organisation terroriste recensee par le Gouvernement 
chinois. 

Cette incitation flagrante au terrorisme montre 
une fois de plus que T Organisation pour la liberation 
du Turkestan oriental ainsi que d’autres groupes de 
cette region sont des organisations terroristes 
extremement violentes. Alors que ces groupes du 
Turkestan oriental menacent ouvertement de perpetrer 
des attentats terroristes, la Chine exhorte tous les pays, 
et en particulier ceux ou ces terroristes se refugient ou 
sont actifs, a etre plus vigilants et a respecter 
pleinement leurs obligations en vertu de la resolution 
1624 (2005) du Conseil de securite en prenant les 
mesures necessaires contre TOrganisation pour la 
liberation du Turkestan oriental et ses membres ainsi 
que les autres terroristes de la meme region, en 
reprimant severement leurs activites terroristes et en 
traduisant leurs auteurs en justice. 

Je voudrais rappeler que, conformement aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, la 
Chine va continuer a renforcer sa cooperation avec la 
communaute internationale et ne menagera aucun effort 
pour combattre le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations, afin d’apporter sa 
contribution a la paix et a la securite mondiales. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : Une 
fois de plus, nous nous felicitons de Toccasion qui 
nous est donnee de tenir une reunion d’information 
conjointe avec les presidents des trois Comites du 
Conseil de securite de lutte antiterroriste. Je felicite 
TAmbassadrice Loj, TAmbassadeur Mayoral et 
TAmbassadeur Motoc et je salue le travail de leurs 
equipes d’experts independants respectives qui 
assistent les comites dans la mise en oeuvre de leur 
mandat. En tant que president du Groupe de travail 
cree par la resolution 1566 (2004), je tire de 
Texperience de ces trois comites de nombreux 
enseignements qui seront utiles dans la poursuite des 
objectifs du Groupe de travail. 

Les attentats terroristes qui continuent a frapper 
le monde entier nous rappellent douloureusement que 
la communaute internationale doit rester vigilante et 
renforcer encore les efforts internationaux de lutte 
antiterroriste. L’adoption unanime de la resolution 
1624 (2005) par nos chefs d’Etat et de gouvernement 


lors de la reunion au sommet du Conseil de securite du 
mois dernier est un temoignage de la ferme 
determination collective de tous nos gouvernements a 
lutter contre le terrorisme. 

La cooperation accrue et le partage des 
informations entre les trois comites, aux niveaux 
officiel et officieux et au niveau des experts, se sont 
averes tres efficaces et utiles. Le resserrement de leurs 
interaction et cooperation avec les organisations 
internationales et regionales pertinentes permet a 
Taction mondiale contre le terrorisme d’obtenir des 
resultats supplementaires. La synergie qui resulte de 
ces interaction et cooperation contribuera a optimiser 
les resultats de Taction mondiale contre le terrorisme 
tout en rationalisant cette action en evitant les doubles 
emplois. Ma delegation encourage done la poursuite 
des efforts deployes par les trois comites a cette fin. 

Le Secretaire general a identifie un certain 
nombre d’elements pour une strategic de lutte 
antiterroriste qui favoriserait une reaction globale, 
coordonnee et coherente aux niveaux national, regional 
et international. Une application coordonnee et 
concertee des mandats des trois comites contribuera 
grandement a la mise en oeuvre d’une strategie 
antiterroriste internationale globale. Nous attendons 
avec interet le parachevement d’une convention 
generate sur le terrorisme international cette annee. 

Ma delegation appuie les nouvelles activites 
entreprises par le Comite de sanctions contre Al-Qaida 
et les Taliban sous la direction de TAmbassadeur 
Mayoral pour ameliorer Tapplication des mesures de 
sanctions prevues par la resolution 1617 (2005). Nous 
saluons la cooperation accrue avec Interpol et 
encourageons le Comite a tirer parti des travaux des 
institutions specialisees et des organisations 
internationales pertinentes, comme TOrganisation de 
Taviation civile internationale, le Groupe d’action 
fmanciere sur le blanchiment de capitaux et TOffice 
des Nations Unies contre la drogue et le crime. Nous 
comptons poursuivre le renforcement de notre 
cooperation avec les organisations regionales, en 
particulier dans la region asiatique. 

Nous soutenons pleinement les visites effectuees 
par le President du Comite dans les Etats Membres, en 
particulier ceux ou le manque de capacites et le besoin 
d’assistance technique sont source de preoccupation. 
Nous pensons que les visites du President donnent a 
ces pays Timpulsion politique pour s’attaquer aux 
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difficultes auxquelles ils sont confrontes dans 
1’application des mesures de sanctions et pour 
determiner l’assistance dont ils ont besoin. Dans la 
mesure ou le Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
n’a pas pour mandat de s’occuper directement de 
1’assistance technique dont les Etats ont besoin pour 
appliquer le regime de sanctions, la cooperation avec le 
Comite contre le terrorisme (CCT) et le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) est vitale et devrait etre 
renforcee plus avant. 

Maintenant que la Direction du CCT dispose de 
tous ses effectifs et est pleinement operationnelle, le 
CCT, dirige par TAmbassadrice Loj, va pouvoir 
compter sur une direction pleinement fonctionnelle 
pour Tassister dans ses activites, en particulier pour 
examiner en detail les reponses des Etats Membres aux 
lettres de la Presidente du CCT. Nous esperons que des 
mesures plus vigoureuses seront prises pour determiner 
les domaines ou Tassistance technique est necessaire, 
de sorte qu’une veritable assistance puisse etre fournie 
aux pays et aux institutions appropries. 

Nous saluons la nomination d’un expert des 
droits de l’homme au sein de la Direction. Selon nous, 
cela devrait permettre au CCT, ainsi qu’aux autres 
comites de lutte antiterroriste, etant donne la 
cooperation accrue entre ces trois comites, de mieux 
s’acquitter en vertu de la resolution 1624 (2005) de sa 
fonction supplemental, qui consiste a veiller a ce que 
les efforts contre le terrorisme deployes par les Etats 
soient conformes aux instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et au droit humanitaire. 

Nous nous felicitons egalement des efforts du 
CCT pour etablir des contacts et une coordination avec 
les organisations regionales et sous-regionales. Le 
debat thematique du Conseil de securite ce mois-ci, 
preside par le Ministre des affaires etrangeres de la 
Roumanie, a montre que les organisations regionales 
sont une ressource inestimable pour la lutte 
antiterroriste, tant comme vivier des meilleures 
pratiques que comme source d’assistance technique. 

Ma delegation felicite le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), place sous la conduite de 
TAmbassadeur Motoc, d’avoir achever Texamen des 
121 premiers rapports nationaux presentes jusqu’a 
present par les Etats Membres. Nous voudrions saluer 
la contribution precieuse de l’equipe d’experts 
independants du Comite dans l’examen de ces rapports. 


Nous considerons que les activites de 
sensibilisation menees par le Comite sont cruciales 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
Elies fournissent en effet des informations sur la 
maniere dont les Etats honorent leurs obligations au 
titre de cette resolution. Nous encourageons egalement 
les Etats qui n’ont pas encore presente leur premier 
rapport national a participer aux activites de 
sensibilisation du Comite afm d’obtenir des directives 
utiles sur la maniere d’achever leur rapport. Comme Ta 
indique TAmbassadeur Motoc, si les rapports ne 
constituent pas une fin en soi, ils sont neanmoins le 
meilleur outil dont dispose le Comite pour evaluer 
l’etat de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
par les Etats et pour identifier les eventuelles lacunes 
en matiere de capacites. Ces informations sont a la 
base des echanges d’experiences et de connaissances 
entre les pays afin d’accroitre la capacite internationale 
d’empecher que des armes de destruction massive ne 
soient utilisees a des fins terroristes. 

L’organisation de seminaires regionaux pour 
appuyer le processus de mise en oeuvre est une activite 
de sensibilisation utile. A cet egard, la reussite du 
seminaire regional qui a ete organise a Buenos Aires 
pour la region de TAmerique latine et des Carai'bes a 
montre la valeur du partage des experiences regionales 
pour Tapplication de la resolution et la preparation des 
rapports nationaux. Ma delegation appuie Tinitiative de 
la Chine tendant a accueillir un seminaire similaire 
dans la region asiatique que la delegation chinoise a 
annoncee a la Premiere Commission de TAssemblee 
generate. Toutes ces initiatives contribuent aux efforts 
mondiaux de lutte contre le terrorisme. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue aux trois 
presidents des Comites et leur exprimer ma gratitude 
pour les exposes qu’ils nous ont presentes. 

Depuis notre derniere seance publique sur cette 
question, le 20 juillet (voir S/PV.5229), nous n’avons 
connu aucun repit; les actes de terrorisme se sont 
succede en Egypte, en Iraq, en Turquie, a Sri Lanka et 
a Bali (Indonesie). Ma delegation tient a adresser ses 
sinceres condoleances aux victimes et a leurs families 
et souhaite un prompt retablissement a ceux qui ont ete 
blesses dans ces attentats. Le terrorisme ne peut en 
aucun cas etre tolere et mon gouvernement condamne 
vigoureusement le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. 
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En adoptant le document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generate), les Etats Membres ont debattu durant de 
longues heures des mesures de lutte antiterroriste qu’il 
fallait adopter dans le cadre des Nations Unies. Meme 
si ces negociations ont ete difficiles, elles sont 
maintenant suivies de negociations sur un projet de 
convention generale sur le terrorisme international, 
dans l’espoir de parvenir a un accord. Nous 
considerons qu’il est essentiel que le Conseil de 
securite continue de s’employer de son cote a la mise 
au point d’une politique efficace contre le terrorisme 
en approfondissant la cooperation entre les differents 
comites lies a la lutte contre le terrorisme. 

Je voudrais faire porter aujourd’hui mon propos 
sur trois points, susceptibles a mon avis de renforcer 
l’efficacite du travail des trois Comites. 

Premierement, comme je l’ai fait observer a 
l’occasion des dernieres seances d’information, on ne 
saurait contester l’importance des mesures de 
prevention dans la lutte antiterroriste. De ce point de 
vue, il convient de signaler que la resolution 1617 
(2005) du Conseil de securite adoptee le 29 juillet 
engage vivement tous les Etats Membres a appliquer 
les normes internationales detaillees que constituent les 
40 recommandations du Groupe d’action financiere sur 
le blanchiment de capitaux (GAFI) et les neuf 
recommandations speciales du GAFI sur le 
fmancement du terrorisme. Sur la base de la resolution 
1617 (2005), nous avons egalement constate des 
progres au niveau de la cooperation entre Interpol et le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
l’Assemblee generale d’Interpol ayant recemment 
enterine cette cooperation. Nous comptons que les 
informations accumulees par Interpol se preteront a 
une utilisation complementaire de ce type pour 
empecher les activites terroristes. En outre, la 
resolution 1617 (2005) encourage a ameliorer encore la 
Liste recapitulative du Comite des sanctions. II est 
absolument capital, par consequent, que la Liste soit 
utilisee efficacement a l’interieur de chaque Etat 
Membre. II nous semble egalement tres important de 
noter que la resolution 1624 (2005) du Conseil, visant 
a prevenir l’incitation a commettre des actes terroristes 
- domaine qui n’avait pas encore ete couvert - a ete 
adoptee par nos dirigeants au cours de la reunion au 
sommet du Conseil de securite du mois dernier. 

Deuxiemement, pour accroitre les capacites des 
Etats Membres en matiere de lutte contre le terrorisme, 


il est absolument indispensable d’accelerer les efforts 
pour renforcer le role du Comite contre le terrorisme 
(CCT). Nous devons reflechir aux moyens de faciliter 
l’aide technique que sollicitent les Etats Membres par 
1’intermediate du CCT pour renforcer leurs capacites 
antiterroristes. Pour l’instant, le CCT s’emploie, sous 
le contrdle de sa Direction executive, a recenser les 
besoins des Etats Membres en matiere d’aide 
technique. Il faut esperer que les donnees qu’ils 
obtiendront seront communiquees systematiquement a 
la communaute des donateurs pour que l’aide technique 
soit bien fournie aux Etats qui en ont besoin. 

Plus precisement, nous estimons que l’aide 
pourrait etre fournie plus efficacement si le CCT se 
servait de ses capacites d’analyse et de collecte 
d’information pour fournir des informations 
complementaires aux donateurs sur le type d’aide a 
fournir en priorite dans les cas ou les pays et 
organisations bailleurs de fonds cement eux-memes les 
besoins de fafon ponctuelle. Le Japon voudrait que le 
CCT trouve des modalites pour clarifier ses analyses a 
1’attention de la communaute des donateurs afm de 
resserrer la coordination entre donateurs et 
beneficiaires et de permettre de renforcer la mise en 
oeuvre par les Etats Membres de la resolution 1373 
(2001). A cet egard, la mise en place d’une structure de 
liaison etroite entre le Groupe d’action contre le 
terrorisme et les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales serait une mesure 
efficace. Nous esperons egalement que l’on tirera profit 
des visites menees dans les Etats pour renforcer les 
contacts avec les organisations regionales etc., en plus 
des Gouvernements. 

Troisiemement, l’examen des rapports nationaux 
au sein du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
est maintenant dans sa derniere phase et nous nous 
felicitons de ce que certains Etats Membres 
commencent a presenter d’ores et deja leur deuxieme 
rapport. Nous considerons qu’a partir de maintenant, le 
Comite devrait se concentrer davantage sur la question 
de l’assistance technique. Le mandat du Comite devrait 
arriver a echeance a la fin de l’annee prochaine, mais il 
a encore de nombreuses taches a accomplir. Il est 
absolument capital que nous puissions compter sur un 
programme de travail efficace, compte tenu du temps 
limite dont nous disposons. 

Nous devons etoffer les activites des trois 
Comites et de ce point de vue, nous nous felicitons de 
ce qu’en plus des experts qui travaillent pour le Comite 
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1540, les experts et les nouveaux membres de TEquipe 
de surveillance comme du Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban et de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme fonctionnent maintenant a 
plein regime; nous attendons avec interet de les voir 
jouer un role actif. 

Mon gouvernement continuera d’apporter toute sa 
cooperation au travail des trois Comites pour que le 
Conseil de securite puisse renforcer encore son action 
en matiere de lutte contre le terrorisme. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je voudrais d’abord vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance d’information conjointe sur les activites 
du Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
du Comite contre le terrorisme et du Comite 1540. 
Nous felicitons les trois comites de leur actualisation 
trimestrielle et coordonnee. Cette pratique nous permet 
de rester au fait de revolution de la menace terroriste 
tout en allant dans le sens de la transparence des 
travaux du Conseil de securite. 

Comme l’a indique tout a l’heure le President du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
TAmbassadeur Cesar Mayoral, le Conseil de securite a 
adopte une nouvelle resolution - la resolution 1617 
(2005) qui a repondu aux preoccupations des Etats 
Membres au sujet de la regularity des procedures. A 
notre sens, le Conseil a apporte a cette resolution des 
aspects extremement pertinents, tels que la liste de 
controle, laquelle aidera dans une large mesure les 
Etats Membres au niveau de Telaboration de leurs 
rapports au Comite. 

Nous avons trouve gratifiant le compte rendu que 
nous a fait le President du Comite sur son voyage 
recent au Nigeria et au Tchad, deux Etats d’importance 
strategique pour la sous-region d’Afrique de l’Ouest. 
Les contacts avec les Etats Membres sont 
indispensables pour permettre au Comite de 
comprendre les contraintes fonctionnelles auxquelles 
doivent faire face les Etats sur le terrain dans leur mise 
en oeuvre des resolutions, au lieu de percevoir et 
d’interpreter les retards comme un signe de lassitude 
de ces Etats. 

Nous saluons le travail louable effectue par la 
Presidente du Comite contre le terrorisme (CCT), M me 
Ellen Margrethe Loj, au cours des trois derniers mois. 
Nous la remercions d’avoir pris la direction des choses 
pour donner a la Direction executive du CCT tous les 


effectifs necessaires. Cela permettra au Comite d’etre 
plus rapide dans Texamen des rapports re?us des Etats 
Membres et dans sa reponse. 

Avec l’adoption de sa resolution 1624 (2005), le 
Conseil de securite a donne de nouvelles 
responsabilites au Comite. Certains Etats Membres ont 
encore des difficultes pour s’acquitter de leurs 
obligations en vertu de la resolution 1373 (2001). II 
s’agit neanmoins d’une entreprise importante qui doit 
etre mise en oeuvre, moyennant l’aide voulue aux Etats 
qui en ont besoin. C’est la raison pour laquelle les 
efforts actuels deployes par le Comite et sa Direction 
executive pour faciliter Tapport d’une aide technique 
aux Etats Membres doivent etre intensifies grace a une 
cooperation accrue avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. 

Je voudrais saluer, Monsieur le President, la 
faqon dont vous conduisez les travaux du Comite 1540 
ainsi que votre rapport qui evoque, notamment, la 
tache du Comite, a savoir Texamen des rapports 
nationaux, et les dispositions prises pour faire face au 
probleme de la proliferation des armes de destruction 
massive en direction d’acteurs non etatiques. 

La Tanzanie se felicite des succes obtenus par le 
Comite ces trois derniers mois, en particulier du fait 
qu’il a mene a bien Texamen des premiers rapports 
presentes par les Etats Membres; nous esperons que les 
67 Etats Membres restants presenteront leur rapport 
dans les delais. 

La Tanzanie attache une grande importance aux 
activites du Comite et beaucoup d’interet a ses activites 
externes, y compris le fait qu’il encourage les Etats 
Membres, tant a titre individuel que par le biais de 
seminaries regionaux, a preparer et a presenter leurs 
rapports dans les delais. 

La Tanzanie felicite egalement le Comite pour 
avoir facilite une etroite cooperation avec les 
organisations internationales qui sont pretes a fournir 
T assistance internationale pertinente aux Etats 
Membres. Nous tenons a feliciter TArgentine et le 
Royaume-Uni d’avoir organise le premier seminaire 
d’action regional externe pour les pays de TAmerique 
latine, et nous attendons avec interet la tenue d’un 
seminaire analogue l’annee prochaine en Chine pour 
les pays asiatiques. 

Avant de terminer, je voudrais faire une 
observation generale. Les attaques terroristes 
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persistantes dans le monde et la nature changeante des 
menaces terroristes font qu’il est imperatif que les trois 
comites renforcent leur cooperation mutuelle en 
matiere d’echange d’informations et de dialogue avec 
les Etats Membres, en particulier dans les cas ou les 
rapports sont presentes en retard ou ne sont pas du tout 
presentes et pour ce qui est de l’application de toutes 
les resolutions du Conseil de securite. 

II est egalement important de placer nos 
strategies concertees contre le terrorisme dans le 
contexte plus general des efforts que nous deployons 
respectivement aux niveaux national, regional et 
international. La declaration riche de prolongements 
que le Secretaire general a prononcee a Madrid l’annee 
derniere sur la lutte contre le terrorisme international 
est, et doit etre, une reference utile dans cet effort. 

M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais vous exprimer notre reconnaissance, 
Monsieur le President, pour avoir organise la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement l’Ambassadeur 
Mayoral, l’Ambassadrice Loj et l’Ambassadeur Motoc 
de leurs exposes complets sur les activites de leurs 
comites respectifs, dont le travail s’inscrit dans le cadre 
de notre campagne contre le terrorisme. C’est la 
troisieme fois que le Conseil de securite se reunit au 
titre de cette rubrique. Nous appuyons cette approche 
qui va dans le sens de la coordination et de la 
cooperation des organes subsidiaires du Conseil, qui 
permet au Conseil de s’acquitter plus efficacement de 
ses taches dans le domaine clef de la lutte contre le 
terrorisme. 

Le Sommet de l’Assemblee generate de 2005 a 
souligne une fois de plus que la communaute 
internationale compte sur l’ONU pour constituer un 
systeme Liable de lutte contre le terrorisme, arme de 
mesures preventives contre cette menace mondiale. 
Cela s’est reflete dans la participation active des Etats 
Membres a la manifestation marquant l’ouverture a la 
signature de la nouvelle Convention internationale 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire, 
qui avait ete une initiative de la Russie. 

Une autre etape importante a cet egard a ete 
Fadoption par le Conseil de securite de la resolution 
1624 (2005) qui, pour la premiere fois, contient des 
dispositions relatives a 1’erection en crime de 
l’incitation au terrorisme et a l’amelioration du 
dialogue entre les civilisations et les religions, dans le 
cadre du maintien de la securite internationale. 


Nous nous etions felicites du travail laborieux 
accompli dans le sens d’un accord sur les dispositions 
relatives a la lutte contre le terrorisme du Document 
final du Sommet de 2005, alors meme que nous ne 
sommes pas parvenus a obtenir l’unanimite lors des 
debats. Neanmoins, le debat a permis de rapprocher les 
positions des Etats sur les aspects essentiels des 
activites antiterroristes et de renforcer la 
comprehension mutuelle dans la recherche de solutions 
aux problemes qui continuent de figurer au rang des 
priorites de la lutte antiterroriste des Nations Unies. 

Nous esperons que les Etats entendront et 
appuieront l’appel qui leur a ete lance au Sommet de 
2005 a n’epargner aucun effort pour parvenir a un 
accord et conclure, a la soixantieme session de 
l’Assemblee generate, une convention generate relative 
au terrorisme international. La dynamique positive 
apparue ces derniers mois dans la lutte contre le 
terrorisme nous donne l’espoir que cette tache sera 
menee a bien. 

La Federation de Russie recommande de 
consolider les activites convenues par le Conseil de 
securite dans tous les domaines importants de la lutte 
antiterroriste et d’accroitre ses capacites au moyen des 
organes subsidiaires competents. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, nous continuerons a accorder une attention 
soutenue a ses activites, compte tenu de la menace 
importante a la paix et a la securite que represente le 
reseau terroriste d’Al-Qaida, des Taliban et de leurs 
complices. A cet egard, nous appuyons les efforts du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) qui visent a 
ameliorer le dialogue avec les Etats Membres et les 
organisations internationales afin de renforcer le 
regime de sanctions conforme aux dispositions de la 
resolution 1617 (2005). 

Nous saluons les efforts du Comite visant a 
mettre a jour la liste recapitulative et a l’adapter aux 
circonstances actuelles. Nous reconnaissons egalement 
le travail efficace accompli par l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions, agissant en 
contact toujours plus etroit avec les groupes d’experts 
des autres comites. 

Pour ce qui est des activites du Comite contre le 
terrorisme (CCT), nous notons avec une satisfaction 
particuliere que la Direction executive du CCT est 
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entierement organisee et son personnel au complet, ce 
qui nous permettra d’intensifier les activites du Comite 
dans tous les domaines fondamentaux vises dans son 
mandat. 

Nous nous felicitons de l’objectif qui a ete fixe 
dans le programme de travail d’aborder le probleme 
des Etats en retard dans la presentation de leur rapport 
et de veiller a l’examen des rapports par les experts. 
Nous appuyons les efforts visant a developper la 
pratique des visites dans les Etats Membres, 
notamment par le biais d’un dialogue entre le CCT et 
les Etats sur les resultats des missions effectuees sur le 
terrain. La Federation de Russie appuie les efforts 
constants du Comite pour intensifier la cooperation 
avec les organisations regionales, surtout s’agissant de 
faciliter l’assistance aux pays pour qu’ils s’acquittent 
de leurs obligations decoulant de la resolution 1373 
(2001), et afin de renforcer les capacites de lutte contre 
le terrorisme de ces organisations. Cela devrait 
constituer un element important de la strategie 
d’ensemble concertee qui vise a ameliorer la 
cooperation entre le Comite et les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. 
Aujourd’hui, alors meme que la Direction executive 
s’acquitte de tout l’eventail de ses taches, nous 
constatons de nouvelles perspectives d’amelioration du 
dialogue. A cet egard, nous convenons qu’il faudrait 
entreprendre des preparatifs en vue de tenir une 
nouvelle reunion regionale de coordination du CCT. 

Nous voudrions en particulier souligner 
T importance des activites entamees par le CCT, 
conformement aux dispositions de la resolution 1624 
(2005), afin de lutter contre l’incitation au terrorisme. 
Nous estimons que le Comite, dans le cadre des taches 
confiees par la resolution, doit tirer pleinement 
avantage de ses capacites, de ses moyens et de ses 
ressources - lettres, visites, contacts - dans sa 
collaboration avec les Etats et les organisations 
regionales et internationales pour faire dument obstacle 
a la diffusion de l’ideologie du terrorisme. A cet egard, 
nous devons respecter non seulement la lettre, mais 
l’esprit de la resolution 1624 (2005). 

La Federation de Russie souscrit a revaluation 
positive de l’elan imprime aux travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous considerons que la tache essentielle aujourd’hui 
est de mener a bien l’analyse attentive des rapports 
nationaux et des reponses aux questions additionnelles 
du Comite, de proceder au traitement des donnees 


reques, de determiner les maillons faibles des systemes 
nationaux afm de prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive et de faciliter, a cet egard, les 
procedures permettant d’apporter l’aide necessaire a 
ceux qui pourraient en avoir besoin. 

Nous sommes convaincus que l’application de la 
resolution 1540 (2004) ne devrait etre ni ponctuelle ni 
reduite a la simple obligation de rendre des comptes. 
La tache principale est de tirer avantage de cette 
decision du Conseil de securite pour renforcer 
l’efficacite des efforts de non-proliferation des Etats 
Membres, y compris en liaison avec la lutte contre le 
terrorisme. Ce travail necessitera beaucoup de temps et 
d’efforts. En gardant present a l’esprit l’etendue des 
taches relevant de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) et le temps limite qu’il reste d’ici a 
1’expiration du mandat de ce Comite, nous pensons 
qu’il est urgent de trouver une reponse a la question de 
savoir s’il faut ou non proroger le mandat du Comite 
pour deux ans au-dela d’avril 2006. 

Nous aurions pu prendre au Conseil de securite 
une decision sur la question avant la fin de l’actuelle 
session du Comite. 

M mc Willson (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, ainsi 
que les autres Presidents des Comites, des exposes que 
vous avez presentes ce matin, ainsi que de vos efforts 
inlassables a la direction des travaux des Comites qui 
soumettent un compte rendu ce matin. 

Les Etats-Unis se felicitent que les trois Comites 
examinent des questions d’une importance critique, 
notamment les questions relatives a l’amelioration de 
la presentation des rapports. Nos efforts de lutte contre 
le terrorisme au sein de ces Comites ne seront 
couronnes de succes qu’en maximisant la realisation 
conjointe des objectifs partages et en minimisant le 
double emploi, observation qui a ete faite par d’autres 
orateurs dans ce debat ce matin. 

Les experts qui conseillent les trois Comites ont 
un important role de coordination des efforts et nous 
les exhortons egalement a cooperer plus etroitement. 
Comme vous l’avez souligne dans votre rapport. 
Monsieur le President, en votre qualite de President du 
Comite, la redaction des rapports est un aspect non 
negligeable des efforts de lutte contre le terrorisme. 
Nous notons que de nombreux Etats ne se sont pas 
encore acquittes de leurs obligations au titre des 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) 
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d’etablir de tels rapports et nous les exhortons a le faire 
sans tarder. Les objectifs de ces resolutions ne peuvent 
etre realises sans la participation entiere et transparente 
de tous les Etats Membres. 

Les Etats-Unis notent avec satisfaction que la 
Direction du Comite est pleinement operationnelle et 
nous nous attendons a ce qu’elle contribue 
sensiblement a renforcer l’action du Comite contre le 
terrorisme (CCT). La volonte du Comite de collaborer 
avec les organisations regionales est capitale. Ces 
organisations sont en mesure d’aider les Etats a mettre 
en oeuvre les dispositions de la resolution 1373 (2001). 
Dans le domaine de l’assistance technique, le Comite 
doit faire pendant aux efforts des organisations 
internationales et autres organisations, ainsi qu’a ceux 
des pays bailleurs de fonds, et devrait continuer a 
developper des pratiques optimales dans les domaines 
couverts par la resolution. Le Comite devrait entre 
autres appuyer les travaux du Groupe d’action 
financiere dans le domaine du fmancement du 
terrorisme. 

Nous nous felicitons egalement du fait que le 
CCT pense rattraper son retard en ce qui concerne les 
rapports des Etats d’ici a la fin de l’annee. 
L’etablissement de rapports ne doit pas devenir un 
exercice auto-entretenu et nous esperons que le CCT 
examinera avec soin la maniere d’utiliser efficacement 
les informations recueillies dans les rapports des Etats. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999), les Etats-Unis notent que 
la resolution 1617 (2005) est d’une grande aide dans la 
lutte contre Al-Qaida, les Taliban et Oussama ben 
Laden, en ce qu’elle definit le terme « associees », 
clarifiant ainsi davantage la definition des personnes 
passibles de sanctions. Vu les eclaircissements apportes 
a la resolution 1617 (2005), le Comite devrait 
continuer a exhorter les Etats Membres a soumettre des 
noms pour les inscrire sur la liste recapitulative. La 
contestation prospective et approfondie entre le Comite 
et les Etats Membres est encourageante et nous 
esperons que cet engagement aboutira a une meilleure 
application des sanctions. Le travail que le Comite 
accomplit avec les organismes specialises et les 
organisations internationales interessees telles que 
l’Organisation de l’aviation civile internationale et 
Interpol va egalement dans ce sens. Nous 
applaudissons ces efforts de rapprochement. Les Etats- 
Unis appuient ferment l’appel lance aux Etats Membres 
dans la resolution 1617 (2005) de mettre en oeuvre les 


recommandations du Groupe d’action financiere sur le 
blanchiment d’argent et les neuf recommandations 
speciales sur le fmancement du terrorisme. 

S’agissant des travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), nous nous 
felicitons de ce que le Comite et son Groupe d’experts 
aient acheve l’examen de 121 rapports nationaux. II 
s’agit la d’une premiere mesure importante pour suivre 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
Cependant, nous sommes preoccupes par le fait que 
presque 70 Etats Membres n’ait pas encore presentes 
leur rapport au Comite, et nous les exhortons a 
nouveau de remettre leurs rapports le plus vite 
possible. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) a un role clef a jouer pour 
sensibiliser les Etats Membres aux manieres concretes 
et efficaces de mettre en oeuvre la resolution, et les 
Etats-Unis se tiennent prets a oeuvrer avec le Comite, 
les bailleurs de fonds eventuels et les beneficiaires 
interesses pour repondre sur une base bilaterale aux 
besoins en matiere d’assistance technique afm de 
mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004). Les Etats- 
Unis attendent avec interet les deliberations a venir sur 
la possibility de renouveler le mandat de ce Comite. 

M. Baali (Algerie) : C’est devenu maintenant une 
tradition que les Ambassadeurs Mayoral, Loj et Motoc 
s’adressent au Conseil de securite, lors d’une meme 
seance, pour T informer des activites et des efforts 
qu’ils deploient a la tete de leurs Comites respectifs. Je 
voudrais les en remercier et les feliciter pour leurs 
excellentes presentations. Je conviendrais avec 
l’Ambassadeur Mayoral que la resolution 1617 (2005) 
a apporte un surcroit de clarte, notamment en ce qui 
concerne la notion «associees a Al-Qaida et les 
Taliban» et la reconnaissance des roles joues par 
l’Organisation de l’aviation civile internationale et 
Interpol dans la mise en oeuvre des sanctions, en 
particulier s’agissant des documents de voyage. 

Nous nous rejouissons que ladite resolution ait 
renouvele le mandat de l’Equipe de surveillance. C’est 
la une reconnaissance des efforts et du 
professionnalisme des membres de cette Equipe. Nous 
voudrions feliciter M. Richard Barrett et l’Equipe de 
surveillance, ainsi que les membres du Secretariat pour 
l’aide qu’ils fournissent au Comite. Nous nous 
felicitons, en outre, que le Comite ait examine en 
profondeur le troisieme rapport soumis par l’Equipe de 
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surveillance et qu’il ait approuve certaines de ses 
recommandations qui relevent de son mandat. Nous 
encourageons les Comites et l’Equipe de surveillance a 
continuer d’user de l’outil des visites afin de s’assurer 
de la mise en oeuvre des sanctions et de repondre aux 
preoccupations des Etats a cet egard et de raffermir le 
dialogue avec les Etats Membres au niveau politique. 
La visite recente du President du Comite dans certains 
pays africains a ete fructueuse et nous 1’encourageons a 
assurer le suivi de ces visites, notamment en ce qui 
concerne le renforcement des capacity des pays en 
developpement et des pays africains. 

Nous appuyons les activites futures du Comite, 
notamment le besoin d’un dialogue intensif avec les 
Etats Membres et l’etroite cooperation entre les 
Comites impliques dans la lutte contre le terrorisme. 

Ma delegation appuie le dix-septieme programme 
de travail du Comite contre le terrorisme et se rejouit 
dans le meme temps que sa Direction soit maintenant 
operationnelle. Nous sommes convaincus que cette 
realisation profitera pleinement aux Etats Membres. 
Cette operationnalite s’est, a notre avis, traduite par 
1’acceleration dans le traitement des rapports soumis 
par les Etats Membres. 

S’agissant des visites, je releve avec satisfaction 
que l’appel que j’ai lance depuis quelques mois 
commence a prendre forme. Ainsi, la Direction visitera 
tres prochainement trois Etats Membres du Conseil de 
securite, dont l’Algerie. Je souhaiterais que d’autres 
membres du Conseil se portent volontaires pour 
accueillir des visites de la Direction, notamment a 
lumiere de la resolution 1624 (2005) sur l’incitation 
aux actes de terrorisme dont le CTC a ete mandate pour 
assurer le suivi et la mise en oeuvre. 

Nous partageons, enfin, les vues de 
l’Ambassadeur Ellen Loj quant aux domaines de 
priorite dans l’activite du Comite contre le terrorisme, 
que ce soit l’importance des organisations regionales 
dans la lutte contre le terrorisme, le dialogue avec les 
donateurs potentiels oriente ver l’action et les resultats, 
les visites aux pays avec leur consentement ou la mise 
en oeuvre de la resolution 1624 (2005). 

Enfin, je voudrais renouveler la condamnation 
par mon pays de tous les actes de terrorisme et 
remercier l’Ambassadeur Javier Ruperez et les 
membres de la Direction executive ainsi que ceux du 
Secretariat pour leur concours precieux aux travaux du 
Comite. 


Monsieur le President, s’agissant du Comite 
1540, je voudrais vous remercier en tant que President 
de ce Comite, et a travers vous le Comite et le groupe 
d’experts pour les efforts meritoires qu’ils 
entreprennent. Depuis 1’adoption de la resolution 1540 
(2004), en avril 2004, la communaute internationale a 
realise des progres importants en vue de faire face a la 
menace que represente 1’acquisition par des acteurs 
non etatiques d’armes de destruction massive. Ces 
progres sont illustres dans le nombre important de 
rapports nationaux presentes par les Etats Membres 
conformement aux obligations prevues au paragraphe 4 
de la resolution 1540 (2004), qui constitue 

indeniablement une reponse collective de nature a nous 
preserver de la proliferation de telles armes. 

Ma delegation se felicite, a cet egard, du fait que 
124 Etats ont presente un rapport national, voire deux 
rapports, dans des conditions souvent difficiles eu 
egard aux contraintes de temps imposees par les 
dispositions de la resolution et a la diversity et la 
complexity des themes qu’elle couvre. C’est a travers 
ces contraintes qu’il faudrait egalement considerer le 
retard accuse par un certain nombre d’Etats, 
notamment en Afrique, dans l’elaboration de leurs 
rapports nationaux. 

A ce propos, le Comite 1540 devrait reserver une 
part importante dans son programme de travail a 
l’examen des possibility d’apporter une assistance aux 
Etats qui en feraient la demande. Dans cette 
perspective, nous considerons que ces Etats devraient 
trouver une part importante de reponses a leurs 
difficulty en la matiere dans les contacts directs que le 
Comite se propose d’effectuer avec eux, ainsi que dans 
la tenue de rencontres regionales y afferentes. Nous 
saluons, a ce titre, la tenue dernierement de deux 
seminaries en Argentine et en Ouganda. 

Le President {parle en anglais) : Afin d’utiliser 
au mieux le temps qui nous est imparti, je n’inviterai 
plus les orateurs a prendre place a la table du Conseil 
ni a reprendre leur place sur le cote de la salle. 
Lorsqu’un orateur prendra la parole, le fonctionnaire 
des conferences indiquera a l’orateur suivant sur la 
liste la place qu’il doit occuper a la table du Conseil. 

Je rappelle egalement que les delegues sont pries 
de limiter leur intervention a cinq minutes. 

Je remercie d’avance les participants de leur 
comprehension et de leur cooperation. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Samoa. Je lui donne la parole. 

M. Elisaia (Samoa) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil de 
securite au nom des Etats membres du Forum des lies 
du Pacifique ayant des missions permanentes a New 
York, a savoir l’Australie, les Etats federes de 
Micronesie, Fidji, la Republique des lies Marshall, 
Nauru, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, les Palaos, la 
Nouvelle-Zelande, les lies Salomon, les Tonga, Tuvalu, 
Vanuatu et mon pays, le Samoa. 

Je voudrais d’emblee exprimer notre ferme 
condamnation des attentats a la bombe qui ont 
recemment eu lieu a Bali et presenter nos condoleances 
et dire toute notre sympathie au Gouvernement 
indonesien et aux families et amis de tous ceux qui ont 
perdu la vie ou qui ont ete blesses dans ces attentats. 

Les attentats de Bali nous rappellent brutalement 
que le terrorisme international demeure une menace 
fondamentale pour la securite et la stabilite de la 
communaute internationale, une menace qui doit etre 
combattue par une action collective internationale. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
les Ambassadeurs de l’Argentine, du Danemark et de la 
Roumanie des exposes presentes aujourd’hui. Nous 
nous felicitons de ce que les Comites aient decide de 
coordonner leurs exposes et esperons que cette 
tendance se poursuivra. 

Les dirigeants des Etats du Pacifique se sont 
engages a honorer les obligations qui leur incombent 
en matiere de lutte contre le terrorisme au titre de la 
Declaration de Nasonini adoptee en 2002, et notre 
region demeure pleinement engagee a s’associer a la 
lutte internationale contre le terrorisme. 

Nos membres travaillent avec des organisations 
regionales et des donateurs regionaux sur une serie 
d’initiatives visant a renforcer nos capacites 
individuelles et conjointes en matiere de lutte contre le 
terrorisme et en vue de proteger nos infrastructures 
commerciales, de transport et de securite aux frontieres 
contre d’eventuels agissements de groupes terroristes 
desireux de commettre des attentats ou d’exploiter ces 
infrastructures. Nous avons fait des progres 
encourageants. 

Cela dit, il importe de rappeler aux membres du 
Conseil les difficultes auxquelles la region du 
Pacifique se heurte pour honorer les nouvelles 


obligations introduites par le Conseil de securite, 
notamment depuis le 11 septembre 2001. 

Tout d’abord, je voudrais souligner que la 
majorite des membres du Forum des lies du Pacifique 
sont de petits Etats insulaires en developpement aux 
ressources limitees et aux nombreuses priorites 
urgentes. Le fait d’avoir a s’acquitter d’obligations en 
matiere de lutte contre le terrorisme epuise les rares 
ressources financieres et autres qui pourraient etre 
affectees au developpement et a la lutte contre, 
notamment, la pauvrete et le VIH/sida. 

Une autre difficulte tient au nombre de nouvelles 
normes pour la lutte contre le terrorisme international 
et la non-proliferation introduites depuis le 
11 septembre 2001. Se tenir au courant des nouvelles 
normes est deja suffisamment difficile. Ce Test encore 
davantage pour nombre d’entre nous d’honorer des 
obligations d’etablissement de rapports qui s’averent 
souvent onereuses. Le plus souvent, de nouvelles 
normes sont introduites sans que nous n’ayons guere eu 
voix au chapitre ou l’occasion d’apporter notre 
contribution. Par consequent, elles refletent rarement 
les difficultes que nous rencontrons dans leur mise en 
oeuvre ou en tiennent rarement compte. Pour etre franc, 
c’est une source de frustration pour de nombreux pays 
du Forum des iles du Pacifique. 

Nos gouvernements sont fermement convaincus 
qu’il importe que les pays membres du Forum des iles 
du Pacifique soient en mesure d’entrer en rapport, au 
plus haut niveau, avec les organes qui fixent et 
administrent les normes internationales contre le 
terrorisme et de participer au processus de definition de 
ces normes. Ce message a ete clairement transmis une 
fois de plus dans le cadre d’un groupe de travail sur le 
terrorisme, organise au niveau du Forum du Pacifique, 
en juin dernier. Les obligations decoulant de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite en 
particulier s’averent etre un enorme defi pour notre 
region. 

A cette fin, les pays membres du Forum des iles 
du Pacifique ont invite le President du Comite contre le 
terrorisme a participer a la reunion du Groupe de 
travail sur la lutte contre le terrorisme qui aura lieu 
l’annee prochaine. Ce Groupe de travail est la seule 
occasion de l’annee qu’ont les hauts responsables de 
tous les pays membres et observateurs du Forum des 
iles du Pacifique, ainsi que les organisations regionales 
competentes, de se reunir pour discuter de la lutte 
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internationale contre le terrorisme. Dans ces 
conditions, si cette invitation est acceptee, les 
responsables des lies du Pacifique auront une 
excellente occasion de s’entretenir directement avec le 
President du Comite contre le terrorisme des problemes 
que la region rencontre en matiere de securite et de son 
role dans la lutte contre le terrorisme, notamment pour 
ce qui est d’appliquer la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite. Nous esperons egalement que des 
experts de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et des groupes d’experts du Comite 1267 et 
du Comite 1540 pourront y assister. Nous 
encourageons vivement le President du Comite contre 
le terrorisme a accueillir favorablement cette 
invitation. 

Quant a la difficulte specifique que presente 
l’obligation d’etablir des rapports decoulant des trois 
resolutions, je dirais que par le passe, nous avons 
suggere qu’un rapport collectif de la region du 
Pacifique soit soumis a chaque Comite par le 
secretariat du Forum des lies du Pacifique, ce qui 
eviterait aux pays membres certaines des pressions 
qu’ils subissent du fait de devoir honorer leurs 
obligations en matiere d’etablissement de rapports. 
Nous comprenons 1’importance d’un dialogue entre le 
Conseil de securite et des Etats Membres, mais nous 
demandons instamment au Conseil d’adopter une 
approche constructive et de nouer un dialogue bilateral 
avec nous pour trouver une solution pratique et durable 
a ce probleme. Les pays de notre region font ce qu’ils 
peuvent pour honorer leurs obligations en matiere de 
presentation de rapports. Par exemple, un certain 
nombre de pays membres du Forum ont accepte l’offre 
de la Nouvelle Zelande de travailler avec des 
gouvernements du Forum des lies du Pacifique pour les 
aider a preparer les rapports a presenter au Conseil de 
securite. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour signaler une fois de plus que le groupe du Forum 
des iles du Pacifique reste pleinement attache a la lutte 
collective contre le terrorisme international. A cet 
egard, le travail des trois Comites est d’une importance 
cruciale, et nous attendons avec interet 
1’approfondissement de nos relations avec le Conseil 
de securite sur ces questions dans les mois a venir. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 


M. Maurer (Suisse) : La Suisse salue la tenue, 
dans le cadre du Conseil de securite, de ce debat 
ouvert. Nous avons distribue une version integrate de 
nos commentaires et je vais me limiter des lors a une 
version orale abregee. 

La Suisse salue les dispositions fixees en matiere 
de lutte contre le terrorisme dans le document final 
adopte a Tissue du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generale), le 16 
septembre dernier. Celles-ci resultent d’une prise de 
conscience du fait que l’efficacite meme du regime des 
sanctions en matiere de lutte contre le terrorisme serait 
affectee si la legalite des mesures decidees par le 
Conseil de securite etait contestee devant des 
juridictions nationales ou internationales. Dans mon 
pays, cette legalite fait l’objet d’une question 
parlementaire recente adressee au Conseil federal. Des 
demarches similaires sont en cours en Europe et 
ailleurs dans le monde. 

C’est a la lumiere de ces developpements que 
nous apprecions les exposes presentes aujourd’hui. Ils 
completent les analyses et recommandations formulees 
dans le troisieme rapport de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions 
(S/2005/572), ainsi que les dispositions de la resolution 
1617 (2005), adopte par le Conseil de securite le 
29 juillet 2005. Ma delegation formule a leur sujet les 
observations suivantes. 

La resolution 1617 (2005) contient des 

dispositions importantes pour faciliter l’indispensable 
collaboration des Etats avec les Comites des sanctions 
et assurer ainsi une lutte efficace contre le terrorisme, 
dans le respect des droits fondamentaux de la personne. 
La Suisse salue notamment les dispositions devant 
permettre a la liste etablie en application des 
resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) de constituer 
un document operationnel et une base de travail solide 
pour l’application equitable des sanctions. 

L’obligation qui est faite desormais aux Etats, qui 
proposent d’inscrire un nom sur la Liste recapitulative, 
de communiquer un memoire motivant cette 
proposition, est un pas dans la bonne direction. Ce 
document pourra etre utilise par le Comite pour 
repondre aux questions des Etats Membres dont des 
nationaux, des residents ou des entites ont ete inscrits 
sur la Liste recapitulative. 

Nous observons toutefois que l’Equipe de 
surveillance recommandait d’alter plus loin, dans le 
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sens d’une transparence accrue, qui est souhaitable. 
Une action diligente des Etats a l’encontre des parties 
concernees n’est possible que si les services d’enquete 
ou de police sont dument informes de la nature des 
activites illicites qui justifient 1’inscription sur la Liste 
recapitulative. 

Le paragraphe 5 de la resolution 1617 (2005), qui 
prevoit l’information des personnes et entites inscrites 
sur la Liste recapitulative sur les mesures prises a leur 
encontre ainsi que sur les directives du Comite et les 
resolutions applicables va egalement dans la bonne 
direction. Comme l’Equipe de surveillance l’a 
mentionne dans son rapport, une telle information est 
non seulement indispensable au regard du droit, mais 
est aussi plus conforme a une mise en oeuvre efficace 
du regime des sanctions. 

La Suisse s’engage activement, avec d’autres 
Etats - l’Allemagne et la Suede particulierement - 
pour favoriser 1’elaboration et la mise en oeuvre de 
dispositions plus satisfaisantes en matiere d’inscription 
sur la liste et de radiation de celle-ci. L’objectif de 
cette initiative est de contribuer a une plus grande 
effectivite des mesures de sanctions contre le 
terrorisme. 

Je tiens a assurer les membres de la disposition 
de mon pays a poursuivre avec le Conseil de securite et 
ses organes subsidiaires le dialogue necessaire entame 
sur les moyens de renforcer la lutte antiterroriste, dans 
le cadre de regimes de sanctions efficaces et 
respectueux des droits fondamentaux de la personne 
humaine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Suisse d’avoir tenu compte de 
l’appel a la brievete. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Inde. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : etant donne 
que c’est la premiere fois que j’interviens ce mois-ci au 
Conseil de securite, je voudrais saisir cette occasion 
pour vous feliciter chaleureusement, Monsieur le 
President, pour le devouement et la dexterite avec 
lesquels vous menez les travaux du Conseil de securite. 
Je voudrais egalement vous feliciter, ainsi que les 
membres de votre equipe, pour votre direction efficace 
des travaux du Conseil. Je remercie egalement les 
presidents des trois Comites du Conseil de securite 


crees respectivement par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004). 

Ce mois-ci, des terroristes ont une fois de plus 
frappe Bali, en Indonesie, faisant de nombreuses 
victimes parmi les civils innocents. Les victimes 
n’avaient aucun lien avec une ideologic, une politique 
ou un programme diriges contre les terroristes, mais 
elles ont tout de meme ete tuees par ces forces. Nos 
pensees vont vers des victimes et leurs families. De tels 
evenements renforcent notre conviction qu’il est 
absolument necessaire que les pays oeuvrent de concert 
pour eradiquer le fleau du terrorisme. L’Inde est 
determinee a continuer a prendre une part active dans 
cette action. 

Le terrorisme est devenu un phenomene mondial 
dont aucun pays, ni aucune societe ne peuvent etre a 
l’abri et auquel ils ne sauraient rester indifferents. Le 
Premier Ministre de l’Inde a recemment declare que : 

« La fin de la guerre froide, une plus grande 
interdependance mondiale et la nature 
transfrontaliere d’un grand nombre de menaces 
ont rendu quelque peu obsoletes certains concepts 
strategiques elabores dans un monde bipolaire. 

La communaute internationale a realise des 
progres dans la construction d’un ordre fonde sur 
des regies permettant de gerer les aspects 
economiques et commerciaux de la 
mondialisation, mais l’absence d’un ordre fonde 
sur des regies efficace se fait vivement ressentir 
dans la lutte contre les menaces a la securite; 
telles que le terrorisme et la proliferation des 
armes de destruction massive. » 

L’ONU est exceptionnellement bien placee pour 
servir de plate-forme multilaterale necessaire a une 
veritable cooperation et coordination mondiales dans 
notre lutte commune contre le terrorisme et la 
proliferation des armes de destruction massive. C’est 
pour cette meme raison que les actions du Conseil de 
securite seules - meme si elles sont efficaces - ne 
peuvent apporter une reponse suffisante aux menaces 
contre la securite mondiale auxquelles nous devons 
faire face aujourd’hui. 

Le Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate) contenait 
une condamnation claire et sans reserve du terrorisme 
par tous les gouvernements. II a, entre autres, appele a 
nouveau les Etats a s’abstenir d’organiser, de financer, 
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d’encourager, de faciliter par un entrainement ou 
d’appuyer de toute autre maniere des activites 
terroristes, et a prendre les mesures voulues pour que 
leur territoire ne serve pas a de telles activites. II a 
egalement souligne la necessite de n’epargner aucun 
effort pour parvenir a un accord et conclure, a la 
soixantieme session de l’Assemblee generate, une 
convention generale relative au terrorisme 
international. 

L’Inde a pris l’initiative d’un projet de 
convention globale sur le terrorisme international a la 
cinquante et unieme session de l’Assemblee generale. 
Nous pensons que ce projet constitue un complement 
au 13 conventions sectorielles sur le terrorisme et 
fournit un cadre juridique general sur lequel les Etats 
peuvent baser leur cooperation en matiere d’extradition 
et d’assistance judiciaire mutuelle concernant les 
crimes terroristes. Cela fait toutefois pratiquement une 
decennie que ce projet est en cours d’elaboration. Tous 
les efforts ont ete deployes pour aplanir les divergences 
qui existent et pour regler la question relative a 
1’adequation entre le regime juridique decoulant du 
projet de convention et le droit international 
humanitaire. Dans les cas ou le droit international 
humanitaire s’applique, il est important de ne pas 
modifier l’equilibre juridique. Dans l’environnement 
actuel ou les actes de terrorisme ne cesse d’augmenter, 
nous pensons que tous les Etats devraient ceuvrer 
diligemment en vue de 1’adoption rapide du projet de 
convention a la soixantieme session, comme l’a 
propose le President de l’Assemblee generale. Nous 
restons convaincus qu’une telle convention faciliterait 
egalement considerablement les activites du Conseil de 
securite dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme. 

Le peuple indien fait face au fleau du terrorisme 
transfrontalier depuis plus de 20 ans. Nous en avons 
subi les consequences mais, avec le temps, nous avons 
egalement accumule la competence et l’experience 
necessaires pour remedier a cette menace par le biais 
de la prevention, de 1’interdiction et de la dissuasion. 
Nous avons etudie les formes et les techniques 
particulieres utilisees par les terroristes dans notre 
region pour atteindre leurs objectifs. Malheureusement, 
nous avons egalement assiste a une utilisation accrue 
de ces methodes ailleurs dans le monde, notamment le 
recours a des voies officieuses d’operations bancaires 
et a la circulation de personnes et d’armes, facilites par 
l’alliance scandaleuse entre ceux qui pratiquent le 


trafic de drogues et la traite des etres humains et les 
terroristes. 

Les departements et les institutions specialisees 
competents de l’lnde ont developpe une expertise 
considerable face a des problemes tels que le 
fmancement du terrorisme, les systemes paralleles de 
transfert de devises, le blanchiment de l’argent et le 
trafic illicite des armes. Ils ont egalement accumule de 
bonnes connaissances du droit coutumier, des lois 
d’extradition, de la legislation fmanciere, de la 
redaction des textes de loi, et des questions relatives 
aux patrouilles frontalieres, a la police et a l’ordre 
public. Nous avons partage nos experiences, a 
l’echelon bilateral, meme avec des membres 
permanents du Conseil, pour remedier aux 
ramifications du hawala. Nous serions heureux de 
partager nos competences avec les pays qui ont besoin 
de renforcer leurs capacites dans ces domaines. 

Nous notons que le troisieme rapport de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
creee par la resolution 1526 (2004), publie par le 
Conseil le mois dernier, indiquait que, du fait de 
revolution continue d’Al-Qaida, la menace d’une 
attaque importante restait bien reelle. II reconnaissait 
egalement que les diverses sanctions prises contre Al- 
Qaida et les Taliban n’avaient pas encore pleinement 
realise leur potentiel. II est clair que le Conseil devra 
sans cesse adapter ses mesures pour faire face a 
Taptitude de ces organisations et de leurs associes a 
trouver des moyens de dejouer les efforts de la 
communaute intemationale. Les mesures d’endiguement 
doivent devancer les methodes en mutation. 

Nous voudrions egalement prevenir contre toute 
velleite de reconciliation avec certains elements des 
Taliban. Nous continuons d’affirmer que les personnes 
inscrites sur la liste des Taliban doivent y rester, que 
leurs capitaux doivent etre geles et que Ton doit les 
empecher de se reinsurer dans la societe afghane. Ils ne 
doivent pas etre radies de la liste s’ils n’ont pas 
renonce a leurs anciennes affiliations et s’ils ne rendent 
pas compte, suivant les procedures etablies, des actes 
qu’ils ont commis a Tencontre de leurs compatriotes. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) doit poursuivre ses travaux 
pour veiller a la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Cet effort doit porter egalement 
sur la proliferation de telles armes due a des agents 
etatiques ou non etatiques. En meme temps, ce comite 


0557114f.doc 


29 



S/PV.5293 


doit prendre des mesures tant contre les beneficiaires 
de cette proliferation que contre les sources. Et la non¬ 
proliferation ne peut etre selective. Laisser faire les 
allies presumes et cibler les adversaires presumes ne 
peut que nuire a la resolution 1540 (2004). Je voudrais 
en l’occurrence remercier le Representant permanent 
de la France pour sa mention du rapport presente par 
l’lnde au Comite 1540 (2004). 

En conclusion, le groupe de travail cree par la 
resolution 1566 (2004) a la chance exceptionnelle de 
pouvoir inflechir la future orientation des efforts de 
l’ONU contre le terrorisme. Nous tenons a saluer les 
Philippines pour sa presidence du groupe de travail et 
pour sa contribution aux travaux du Conseil. Ma 
delegation a fait certaines propositions au President du 
groupe de travail sur la mise en oeuvre de la resolution 
1566 (2004). Nous esperons que le groupe de travail 
agira avec celerite en faveur de la cooperation dans la 
lutte contre le terrorisme, comme le preconise la 
resolution. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Requeijo Gual (Cuba) {parle en espagnol) : 
Ma delegation souhaite remercier les Presidents des 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 
(2001) et 1540 (2004) pour les informations qu’ils 
nous ont communiquees. 

Toutefois, comme cela a ete le cas lors d’autres 
seances publiques similaires du Conseil, tenues aux 
mois d’avril et de juillet de cette annee, ma delegation 
se voit dans l’obligation de faire porter son 
intervention sur un sujet extremement preoccupant. 
Alors que nous sommes reunis ici pour discuter de 
mesures effectives pour prevenir et eliminer le 
terrorisme, le terroriste international bien connu, Luis 
Posada Carriles, continue de vivre aux Etats-Unis sans 
que le Gouvernement de ce pays le traduise dument en 
justice ou l’extrade pour les crimes odieux dont il s’est 
rendu coupable. 

Le Gouvernement qui, au nom de la lutte contre 
le terrorisme, a lance des guerres, est le meme qui 
aujourd’hui, en violation flagrante de ses obligations 
internationales, protege et abrite le principal terroriste 
de l’hemisphere occidental, responsable de Pexplosion 
en plein vol d’un avion cubain qui transportait 73 
passagers, et responsable de nombreux autres 
assassinats de citoyens cubains et de ressortissants 
d’autres pays. 


Le 27 septembre 2005, une porte-parole du 
Bureau de 1’immigration et de 1’administration des 
douanes des Etats-Unis a annonce a El Paso, au Texas, 
que le juge William L. Abbott avait decide de ne 
deporter le terroriste Luis Posada Carriles ni au 
Venezuela ni a Cuba en alleguant, de maniere cynique 
et fausse, un risque de torture pour le detenu dans l’un 
et Tautre pays et en invoquant de maniere abusive les 
derogations prevues par la Convention internationale 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants. Les resolutions 1373 (2001) 
et 1566 (2004), adoptees par le Conseil au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, ne 
s’appliquent peut-etre pas au Gouvernement des Etats- 
Unis? Jusqu’a quand le Conseil tolerera-t-il cette 
morale a deux faces de la part de cette superpuissance 
dans la lutte contre le terrorisme? 

Le 9 aout 2005, les trois magistrats de la Cour 
d’appel de la onzieme circonscription judiciaire 
d’Atlanta charges de juger les cinq citoyens cubains, 
combattants antiterroristes, Gerardo Hernandez, 
Ramon Labanino, Fernando Gonzalez, Rene Gonzalez 
et Antonio Guerrero, emprisonnes aux Etats-Unis, ont 
annonce leur decision unanime de revoquer la sentence 
et de demander un nouveau proces. La Cour a reconnu 
leur droit a un proces impartial dans une atmosphere 
non hostile et a un proces equitable comme le prevoit 
la Constitution des Etats-Unis. 

Bien que ces citoyens cubains n’aient pas fait 
l’objet d’une condamnation, le Gouvernement des 
Etats-Unis continue a les detenir dans ses prisons. 
Laisser des terroristes avoues, comme Posada Carriles, 
jouir d’une impunite absolue tandis que cinq 
combattants antiterroristes cubains sont detenus de 
maniere arbitraire, constitue un acte immoral, une 
grande irresponsabilite et un affront a toutes les 
victimes du terrorisme et a leurs families partout dans 
le monde. 

Comme il l’a fait par le passe, mon gouvernement 
demande a nouveau au Comite contre le terrorisme du 
Conseil de securite qu’il evalue l’information presentee 
par mon pays, notamment dans les documents 
S/2002/15, S/2004/753 et S/2005/341, dans l’espoir 
que son travail puisse mettre fin a l’impunite dont 
jouissent sur le territoire des Etats-Unis les auteurs 
d’actes de terrorisme contre Cuba. 

Cuba reaffirme sa position de principe contre tout 
acte de terrorisme, toute methode et toute pratique du 
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terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, commis ou que ce soit, par qui que ce 
soit et contre qui que ce soit, y compris ceux ou des 
Etats sont impliques directement ou indirectement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique bolivarienne 
du Venezuela. 

M. Toro Jimenez (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Au nom de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, nous tenons, 
encore une fois, a condamner categoriquement tout 
acte de terrorisme, quelle qu’en soit sa forme ou son 
expression, qu’ils soient le fait d’Etats ou d’agents non 
etatiques. Nous tenons egalement a indiquer clairement 
que la resistance legitime des peuples a une invasion et 
a une occupation etrangeres ne constitue pas un acte de 
terrorisme. C’est ce qu’indique la Charte des Nations 
Unies. 

Forts de notre determination a lutte contre le 
terrorisme, nous avons ratifie un grand nombre de 
conventions internationales. Au niveau interne, nous 
avons elabore une vaste legislation de lutte contre le 
terrorisme et avons mis en place une autorite nationale 
pour traiter de cette question. Sur cette question, notre 
gouvernement a fait preuve de diligence, de sens des 
responsabilites et de coherence. 

Nous avons egalement presente en temps 
opportun des rapports au Comite contre le terrorisme et 
au Comite interamericain de lutte contre le terrorisme. 

Mus par la meme conviction et la meme 
Constance avec laquelle nous luttons contre ce fleau, 
nous condamnons et rejetons le recours au terrorisme 
en tant qu’instrument politique pour tuer a bout portant 
ou intimider des victimes innocentes faibles et sans 
protection dans le monde entier, notamment par des 
actes que l’on cherche a justifier en tant qu’effets 
collateraux d’une invasion etrangere. 

Tout aussi condamnables sont les mensonges, les 
distorsions, la disinformation et les manipulations 
encouragees et diffusees au quotidien par les medias 
nationaux et internationaux au service de la domination 
imperialiste, qui modifient et dissimulent des 
informations, empechant les peuples et T opinion 
publique de connaitre la verite sur ceux qui, 
collectivement dans l’exercice de leur droit a 
l’autodetermination, faiponnent leur propre destin en 
vue d’edifier un monde different. 


Nous voudrions a cet egard evoquer le quinzieme 
alinea du preambule de la resolution 1624 du Conseil 
de securite selon laquelle : 

« Tous les Etats doivent cooperer sans reserve a 
la lutte contre le terrorisme, conformement aux 
obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international, en vue de decouvrir, de priver d’asile et 
de traduire en justice, conformement au principe 
extrader ou juger, quiconque prete appui au 
fmancement, a l’organisation, a la preparation ou a la 
commission d’actes de terrorisme, y concourt, y 
participe ou tente d’y participer, ou donne refuge a 
leurs auteurs ». 

Aujourd’hui, la Republique bolivarienne du 
Venezuela tient a presenter deux exemples au Conseil. 

Le premier est celui du terroriste venezuelien 
Luis Clemente Posada Carriles, qui se trouve 
actuellement sur le territoire des Etats-Unis 
d’Amerique, apparemment en tant que refugie. La 
Republique bolivarienne du Venezuela a deja demande 
son extradition au Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique, sur la base des accords internationaux 
existants en la matiere. Mais cette demande est restee a 
ce jour lettre morte. Les autorites de ce gouvernement 
observent le mutisme le plus absolu a ce sujet, etant 
donne que M. Posada Carriles n’a pas non plus ete 
traduit en justice aux Etats-Unis. 

Nous aimerions rappeler a cet egard les 
documents A/59/849-S/2005/394 du 16juin et 
A/60/406-S/2005/624 du 3 octobre 2005, qui font etat 
de notre position a cet egard. Nous estimons que non 
seulement ceux qui commettent des actes terroristes 
mais aussi ceux qui protegent ce type d’individus sont 
des terroristes. Nous ne pouvons pas oublier l’attitude 
illogique du Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique, qui repete ces paroles a l’envi, tout en 
offrant sa protection au terroriste Luis Clemente 
Posada Carriles. II est evident qu’en matiere de 
terrorisme le Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique pratique une politique de « deux poids, 
deux mesures», puisqu’il applique ses propres 
legislations nationales antiterroristes quand bon lui 
semble. II en va de meme de ses obligations 
internationales. 

Le deuxieme cas que je souhaite signaler au 
Conseil, et qui defie le bon sens, concerne le reverend 
Pat Robertson, qui a des amis haut places au sein du 
parti republicain et qui, a la television americaine, a 
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appele ouvertement au meurtre de notre President 
Hugo Rafel Chavez Frias, ce qui, aux termes de la 
legislation americaine, constitue un crime. En outre, ce 
debt est un acte de terrorisme, d’apres le droit 
international en vigueur et la doctrine la plus recente 
du Conseil de securite, telle qu’enoncee dans la 
resolution 1624 (2005) du 14 septembre 2005. Dans ce 
contexte, nous ne comprenons pas comment ce 
terroriste peut continuer a faire impunement ces 
commentaires absurdes qui sont une insulte au 
President d’une republique democratique, plusieurs 
fois confirme par le peuple venezuelien dans son 
mandat constitutionnel. 

Nous reaffirmons qu’il est inadmissible du point 
de vue du droit international de donner asile a ces deux 
terroristes. Cela equivaudrait a passer outre les 
paragraphes 2c) et 3g) de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil, du 13 septembre 2001, qui empechent les 
Etats de donner asile a ceux qui commettent des actes 
de terrorisme et disposent que la revendication de 
motivations politiques ne doit pas etre consideree 
comme justifiant le rejet de demandes d’extradition des 
terroristes. 

Pour ce qui est du deuxieme cas, le 
Gouvernement de la Republique bolivarienne du 
Venezuela a pris des mesures, conformement au traite 
d’extradition existant entre les Etats-Unis d’Amerique 
et notre pays, en vue de faire extrader M. Pat 
Robertson pour les debts qu’il a commis contre le 
President de la Republique, aux termes du Code penal 
du Venezuela et du droit international en vigueur. Nous 
esperons, lorsque les demarches auront abouti, que la 
demande formelle d’extradition recevra de la part des 
autorites competentes des Etats-Unis d’Amerique 
1’attention qui est due, conformement aux traites en 
vigueur et a la pratique internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de Fidji. 

M. Savua (Fidji) {parle en anglais) : Nous nous 
joignons aux orateurs qui nous ont precedes pour vous 
feliciter, Monsieur le President, a 1’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci. Ma delegation s’associe a la declaration qui 
a ete faite par le representant permanent de Samoa au 
nom du Forum des lies du Pacifique. 

Les attentats terroristes recents commis a Madrid, 
a Londres et a Bali montrent la facilite avec laquelle 
les terroristes se deplacent, achetent des armes et des 


equipements, nouent des alliances et executent leur 
mission. Pour eux, les vies humaines ne comptent pas. 
Les regies et les legislations n’ont aucune signification 
et les frontieres ne constituent qu’une simple entrave. 
Ils sont memes disposes a aller au paradis pour 
defendre leurs convictions avec leur sens errone de la 
bonne foi, alors que nous sommes censes respecter 
toutes les lois, reconnaitre toutes les frontieres et nous 
assurer que nos actions ne sont pas draconiennes au 
point d’empieter sur les droits fondamentaux de 
chacun. 

Si l’opinion publique estime a juste titre que nos 
efforts sont insuffisants et surviennent trop tard, il 
faudrait aussi reconnaitre l’ampleur des resultats 
obtenus et le nombre de complots terroristes qui ont ete 
dejoues grace a la vigilance des agents de la securite 
aux frontieres et aux milliers de personnes qui 
participent a la lutte contre le terrorisme. 

La plupart de ces succes decoulent de la volonte 
des Etats de cooperer. Le Comite contre le terrorisme 
du Conseil de securite regit cette cooperation. Si le 
respect des directives n’est pas obligatoire, c’est la 
decision des Etats de s’y conformer qui permet 
d’imposer un certain nombre de contraintes. II reste 
encore du travail a faire dans ces domaines, notamment 
dans ceux identifies par les pays et regions. II existe 
actuellement 13 instruments de lutte contre le 
terrorisme et une convention generale est en cours 
d’elaboration. Nous ne pensons pas pour autant qu’il 
faille reduire le nombre de rapports obligatoires a 
preparer. Nous enterinons pleinement a cet egard la 
proposition presentee par Samoa : notre region invite 
un representant du Comite contre le terrorisme a 
participer a la reunion en 2006 du Groupe de travail du 
Pacifique sur la lutte contre le terrorisme, et nous 
demandons la soumission par le secretariat du Forum 
des lies du Pacifique d’un rapport regional collectif a 
chacun des Comites, afin d’attenuer la pression que 
subissent les pays membres pour ce qui est de satisfaire 
les delais et les conditions regissant l’etablissement de 
rapports individuels. 

Parfois, la region de l’Asie du Pacifique-Sud se 
sent isolee en raison du manque d’attention qu’elle 
reqoit. S’il est vrai que nos iles ne sont pas des cibles 
particulierement importantes pour les terroristes, le 
durcissement des principales cibles risque en 
comparaison de rendre les dispositions de nos pays en 
matiere de securite trop laxistes. Comme nous l’avons 
mentionne a plusieurs reprises, si les distances ont un 
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effet negatif sur nos echanges commerciaux et notre 
developpement, elles ne constituent pas une defense 
credible contre le terrorisme. Les memes avions 747 
qui servent notre industrie du tourisme sont ceux-la qui 
reduisent a neant le facteur distance et le sentiment 
illusoire de securite qu’il entraine. 

II faut mettre l’accent sur l’importance des 
echanges d’informations et de renseignements en 
matiere de strategies de lutte contre le terrorisme. 

Cependant, les informations et renseignements a 
l’etat brut ne sont guere utiles et peuvent couter tres 
cher. A chaque fois qu’un pays reagit a une 
transmission de renseignements, la mobilisation qui en 
resulte entraine des depenses. En outre, nous risquons 
de perdre l’appui du public en continuant de crier 
constamment au loup. Voila pourquoi nous demandons 
aux pays qui en ont les moyens d’edifier un vaste 
reseau de collecte d’informations garantissant une 
analyse diligente et adequate des donnees brutes et 
nous les prions de songer a ceux qui manquent 
probablement de ressources pour repondre en continu. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre adhesion a 
la declaration faite par le representant du Samoa et 
demandons respectueusement qu’elle reqoive toute 
Fattention voulue. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Pour commencer, je voudrais, au nom de 
mon gouvernement, condamner Fattentat-suicide a la 
bombe qui a ete commis aujourd’hui meme a Hadera, 
en Israel. Je profite egalement de l’occasion pour 
exprimer nos sinceres condoleances au representant 
d’Israel ainsi qu’aux families des victimes de cet 
odieux acte de terrorisme. 

Nous donnons acte avec satisfaction des mises a 
jour qui nous sont regulierement presentees par les 
Presidents du Comite contre le terrorisme, du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 
(1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, et du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). Nous nous rejouissons egalement de 
pouvoir participer aux debats du Conseil. 

A la toute derniere seance publique consacree a 
cette question, nous avions indique que le 
Liechtenstein avait demande au Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban de mettre a la 
disposition de tous les Etats Membres la liste des Etats 


ayant presente des notifications au titre des derogations 
pour raison humanitaire conformement a la resolution 
1452 (2002). Ce systeme derogatoire est un element 
tres important du regime des sanctions puisqu’il 
concourt a Fapplication des mesures de sanctions dans 
le respect des normes constitutionnelles et des 
principes internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

Dans la mesure ou, aux termes de la resolution 
1452 (2002), le Comite a son mot a dire sur chaque 
demande de derogation pour raison humanitaire, les 
Etats seraient beaucoup mieux a meme d’appliquer ce 
regime si le Comite le gerait dans une plus grande 
transparence. II faudrait done, selon nous, que le 
Conseil de securite porte a la connaissance des Etats 
interesses Fensemble des decisions arretees a ce sujet 
par le Comite, afm qu’ils aient une meilleure idee de la 
faqon dont le Comite travaille. Cela leur permettrait 
egalement d’evaluer les chances de succes des recours 
eventuellement intentes par les personnes ou entites 
dont les noms figurent sur les listes et qui resident sur 
leur territoire. 

Loin de nous l’idee que le Comite devoile 
entierement ses methodes; nous demandons 
simplement que les Etats interesses puissent avoir 
acces a la liste des Etats dont les notifications 
presentees au titre du regime de derogations pour 
raison humanitaire ont ete agreees par le Comite. Cela 
nous permettrait d’etablir un dialogue bilateral avec 
ces Etats afm de discuter directement avec eux de leur 
experience. Nous notons avec regret qu’apres avoir 
debattu de la question pendant plusieurs semaines, le 
Comite a decide, sans explication, de ne pas 
communiquer la liste. Le President du Comite des 
sanctions en a parle ce matin. Nous avons adresse une 
reponse ecrite au Comite. Je crois comprendre que 
cette lettre sera distribute en tant que document officiel 
du Conseil de securite. 

Depuis le dernier expose, le troisieme rapport du 
Groupe de suivi du Comite des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban a ete diffuse aupres des Etats qui 
ne siegent pas au Conseil. Nous remercions M. Richard 
Barrett et ses experts de leur analyse minutieuse et de 
leurs recommandations, dont certaines ont ete prises en 
consideration par le Conseil dans sa resolution 1617 
(2005). Tout en saluant les progres accomplis en vue 
d’affermir le regime des sanctions, nous restons 
preoccupes de voir que les garanties de procedure 
reguliere pour les individus et entites touches par les 
sanctions n’ont toujours pas ete renforcees. Tant le 
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rapport du Groupe de suivi que la resolution soulignent 
la necessite d’apporter de nouvelles ameliorations aux 
procedures d’inscription et de radiation. Cela a 
d’ailleurs ete confirme au Sommet mondial, a 
l’occasion duquel le Conseil de securite a ete enjoint 
de veiller a ce que les procedures d’inscription et de 
radiation d’individus et entites sur les listes de 
sanctions soient claires et justes, et de prevoir des 
derogations pour raison humanitaire. Nous croyons 
comprendre que le terme «juste» indique que 
quiconque est vise par les sanctions beneficie de droits 
veritables et dispose de voies de recours proches des 
normes de la justice penale. Cela s’impose, compte 
tenu de la severite des mesures de sanctions, qui 
comprennent des restrictions a la liberte de circulation 
ainsi que le gel de fonds, quasi permanent et illimite. 

II est apparu encore plus justifie d’ameliorer les 
procedures depuis que le Conseil a enterine, dans sa 
resolution 1617 (2005), une acception large de 
« associe a» Al-Qaida, Oussama ben Laden ou les 
Taliban, qui inclut les personnes ou entites impliquees 
sans le savoir. Nous ne doutons pas que les membres 
du Conseil continueront d’ceuvrer d’arrache-pied 
autour de ces questions, et nous sommes prets a leur 
apporter notre concours. 

II convient d’examiner Taction visant a renforcer 
le regime des sanctions et ses procedures dans le cadre 
plus general de la cooperation mondiale contre le 
terrorisme. Nous sommes tenus d’accorder le meme 
degre d’attention aux differents aspects de cet effort, 
representes par les composantes de la strategic 
mondiale contre le terrorisme proposee par le 
Secretaire general. Nous sommes convaincus que cette 
strategic contribuera a promouvoir une conception 
globale et coordonnee de la lutte contre le terrorisme. 

A cet egard, nous nous rejouissons tout 
particulierement des initiatives visant a rationaliser les 
travaux du Conseil de securite et de ses comites, et 
sommes encourages par revolution positive des efforts 
engages par l’Assemblee generale en vue de conclure 
les negociations sur une convention generale relative 
au terrorisme. Nous continuerons de faire tout notre 
possible pour concourir au succes de ces efforts. 

Le President (parle en anglais) : Avant de 
donner la parole au representant d’lsrael, je le prie de 
bien vouloir transmettre mes sinceres condoleances aux 
families des victimes de l’explosion survenue a 
Hadera. 


M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, merci beaucoup de vos 
condoleances que je sais sinceres, comme celles 
exprimees par mon collegue du Liechtenstein. 

Monsieur le President, je vous remercie de la 
faqon dont vous dirigez les travaux du Conseil en ce 
mois d’octobre plutot charge et d’avoir convoque cette 
tres importante seance. 

Le texte de la declaration que j’avais preparee 
pour cette seance a ete distribue aux membres du 
Conseil. Cependant, en ce moment precis, les 
depouilles de cinq Israeliens et les corps de 33 autres, 
gravement blesses, sont transportes a l’hopital, les 
terroristes ayant de nouveau frappe. Cette fois, c’est un 
kamikaze palestinien de 20 ans qui a fait exploser une 
bombe sur un marche de la ville d’Hadera, dans le 
centre d’lsrael. 

Avec votre permission. Monsieur le President, en 
cette heure de grande affliction ou nous sommes 
rappeles a la dure realite, je ne lirai pas la declaration 
que j’avais initialement preparee. En effet, la terrible 
scene qu’offre Hadera, ou des lambeaux de corps 
gisent dans les rues ensanglantees, en dit bien plus long 
que toute declaration. Quiconque espere voir Israel 
reprendre la voie tracee par la Feuille de route doit 
comprendre que, malheureusement, jusqu’ici, notre 
chemin s’arrete a Hadera. C’est cela la realite, une 
realite de sang, de terreur et de douleur. 

Pour Israel comme, helas, pour beaucoup d’autres 
reunis autour de cette table, la terreur n’est pas une 
question technique. Elle est bien trop reelle, bien trop 
effrayante, bien trop meurtriere et bien trop frequente. 
Ainsi, Israel a essuye plus de 25 400 attaques 
terroristes rien qu’au cours des cinq dernieres annees. 
Je le repete : 25 400 attaques terroristes en l’espace de 
cinq ans. Or, ce nombre exceptionnellement eleve ne 
recouvre que les attaques qui ont porte, celui des 
tentatives etant considerablement plus eleve. Nous ne 
pouvons pas ignorer les tentatives d’attentats qui sont 
ourdies, mais qui, pour une quelconque raison, 
echouent. Ceux qui sont effectivement menes a bien 
font partout les gros titres par la nature des images et 
par la simple horreur qu’ils represented, comme on l’a 
vu aujourd’hui a Hadera. Neanmoins, pour chaque 
attentat terroriste perpetre, l’on compte pres de cinq 
tentatives echouees. Quand on y reflechit bien, si nous 
n’etions pas parvenus pas a les dejouer, il y aurait eu 
non pas 25 400 mais 125 000 attentats terroristes en 
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cinq ans. La distance est infime entre les attentats qui 
reussissent et ceux qui, pour une raison technique, 
echouent. La vie et la mort ne tiennent qu’a un fil tres 
mince, mesure en une seconde, en un centimetre, en un 
regard. 

La responsabilite de ce crime haineux a ete 
revendiquee par le Jihad islamique palestinien, dont le 
siege, comme celui d’une dizaine d’autres 
organisations terroristes, se trouve a Damas, en Syrie, 
un pays qui abrite, finance et encourage le terrorisme 
dans toute la region et dans le monde. Nous n’avons 
pour l’instant toujours pas entendu de condamnation de 
la part de l’Autorite palestinienne. Mais, meme si nous 
l’entendons, les mots ne suffisent pas. Nous attendons 
des actes, et non des paroles, une action determinee 
contre le terrorisme, tout de suite. 

Pour continuer a parler des mots, les paroles 
prononcees hier seulement et si bruyamment par le 
President de l’lran, appelant a ce qu’Israel soit raye de 
la carte, ont ete concretisees aujourd’hui a Hadera avec 
un impact immediat des plus sinistres. Ce sont aux 
paroles telles que celles prononcees par l’lran, a ceux 
qui, tels la Syrie, abritent et aident les terroristes et a 
l’inaction, telle celle des Palestiniens, que les comites 
doivent s’attaquer. 

Le terrorisme est la premiere guerre mondiale du 
XXL siecle et, aujourd’hui plus que jamais, nous 
devons tous mobiliser nos forces pour combattre cette 
pandemie. Nous devons le faire non seulement pour 
sauver des vies, mais aussi pour sauver les fondements 
memes de notre civilisation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Chili. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : II y a 
tout juste un peu plus d’un mois, nos chefs d’Etat et de 
gouvernement affirmaient que l’un des piliers 
fondamentaux de la reforme des Nations Unies etait la 
securite, et plus particulierement le terrorisme, qui est 
l’une des plus graves menaces posees a la paix et a la 
securite internationales, ainsi que nous l’avons vu ce 
matin avec l’attentat terroriste commis en Israel et, il y 
a quelques semaines, avec l’attentat de Bali. De tels 
evenements montrent bien que nous sommes 
confrontes a une menace concrete et a long terme. 

Compte tenu de la nature de cette menace, aucun 
Etat ne peut assurer seul sa securite nationale. Y mettre 
fin exige une cooperation internationale dans les 


domaines de la securite, des renseignements, des 
operations deployees et de la justice. En d’autres 
termes, nous devons accomplir des progres resolus sur 
la scene multilaterale. Dans ce contexte, le travail des 
comites pour combattre le terrorisme nous semble 
fondamental. 

Je voudrais une fois encore exprimer ma 
reconnaissance pour l’initiative de presenter 
conjointement les rapports du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), du Comite cree par la 
resolution 1373 (2001) et du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). Nous nous felicitons des 
informations equilibrees qu’ils contiennent et des 
efforts qu’ils decrivent. Ces exposes conjoints sont un 
signe positif de coordination et de complementarite. 

Nous pensons en outre que ces seances publiques 
du Conseil de securite contribuent a faire mieux 
connaitre les travaux des comites et a creer une 
atmosphere propice a une plus grande participation et 
transparence et a une meilleure ouverture aux points de 
vue et observations de 1’ensemble des Membres de 
l’ONU. Je dois indiquer qu’en matiere de terrorisme, il 
y a encore un ecart a combler entre le travail du 
Conseil de securite, d’un cote, et celui de l’Assemblee 
generale, de 1’autre. Nous pensons en consequence 
qu’encourager les initiatives visant, entre autres, a une 
plus grande mise en commun des informations, a une 
collaboration plus etroite et a la multiplication des 
visites dans les Etats devrait contribuer a une strategie 
globale de lutte contre le terrorisme. 

Comme font declare nos chefs d’Etat et de 
gouvernement dans le document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generate), l’Assemblee generate devrait developper ces 
elements et adopter une strategie prevoyant des 
reponses globales, coordonnees et coherentes a tous les 
niveaux pour lutter contre le terrorisme, en tenant 
compte des conditions favorisant la propagation de ce 
dernier. 

Je voudrais aussi insister sur la resolution 1624 
(2005), adoptee par le Conseil de securite en 
septembre, qui porte sur la prevention de l’incitation a 
commettre des actes terroristes. L’adoption de cette 
resolution constitue un signal puissant pour la lutte 
antiterroriste. 

Je voudrais evoquer brievement le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 
Premierement, je tiens a feliciter l’Ambassadeur 
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Mayoral et son equipe pour leur travail remarquable. 
Nous estimons que l’un des evenements les plus 
importants ces derniers mois a ete l’adoption de la 
resolution 1617 (2005), qui a ajoute des elements neufs 
au mandat deja exigeant du Comite et qui a proroge de 
17 mois le regime de sanctions. De plus, le 
paragraphe 2 du dispositif de la resolution enumere de 
maniere tres precise les criteres permettant de decider 
ceux qui sont consideres comme « associes » a 
Al-Qaida. Nous pensons que la liste de controle 
annexee a cette resolution, et qui devrait etre soumise 
par les Etats avant le l er mars 2006, est un autre 
element precieux qui ameliorera la qualite de la liste. 

Je prends note avec satisfaction des dispositions 
des neuvieme et dixieme alineas du preambule, relatifs 
a la cooperation avec Interpol, que j’ai eu l’honneur de 
commencer a rediger lorsque j’occupais la presidence 
de ce Comite. Cette cooperation donne au Comite de 
meilleurs outils pour s’acquitter de son mandat, en 
particulier en recourant a la base de donnees d’Interpol 
sur les documents de voyage voles et perdus. 

Les visites effectuees dans les Etats par le 
President et le Comite sont une maniere productive de 
continuer a connaitre la situation sur le terrain, de 
renforcer le dialogue, d’elucider les doutes et de creer 
des rapports de confiance avec les Etats. Je me felicite 
d’apprendre qu’au moins quatre rencontres ont ete 
organisees avec des Etats Membres cette annee. Le 
processus de dialogue peut clairement etre ameliore 
grace a la participation d’un nombre croissant de pays. 

De meme, nous estimons qu’il est important 
qu’un appel ait ete lance aux Etats pour qu’ils 
respectent les codes et normes internationaux en 
matiere de lutte contre le financement du terrorisme, en 
particulier ceux des organisations financieres 
regionales ou internationales, comme le Groupe 
d’action fmanciere sur le blanchiment de capitaux. 

Nous voyons une avancee positive dans le fait 
que des individus et des entites ont ete ajoutes a la liste 
recapitulative et qu’un individu en a recemment ete 
raye. II est evident que nous devons trouver les moyens 
d’encourager l’inscription d’un plus grand nombre de 
personnes et d’entites sur la liste recapitulative, 
toutefois je ne saurais manquer de rappeler qu’il faut 
ameliorer la regularite de la procedure sans diminuer 
l’efficacite de cet instrument. 

Je voudrais egalement souligner l’excellente 
maniere dont l’Ambassadeur Ellen Loj dirige le Comite 


contre le terrorisme (CCT) et prendre note des efforts 
accomplis pour mener a bien le processus de 
revitalisation du Comite, en particulier pour rendre la 
Direction du CCT pleinement operationnelle. Nous 
apprecions le travail egalement mene par 
l’Ambassadeur Ruperez a cet egard. 

Nous sommes tous conscients du travail difficile 
accompli par le Comite et de la valeur de la nouvelle 
methodologie utilisee pour identifier et traiter les 
problemes que rencontrent les Etats dans l’application 
de la resolution 1373 (2001), ameliorer les capacites de 
ces Etats et accroitre le nombre d’Etats qui adherent 
aux conventions internationales ou les ratifient. Nous 
considerons que le travail du CCT dans le domaine de 
Tassistance technique apportee aux Etats est egalement 
tres important. J’ai pu voir, moi-meme, a de 
nombreuses reprises, qu’il est necessaire de cooperer 
en la matiere. Ce comite est egalement un exemple a 
imiter en ce qui concerne l’utilisation et la 
participation des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, ce qui lui permet d’avoir 
une vision d’ensemble de la lutte contre le terrorisme. 

Pour ce qui est des difficultes, dont ont fait etat 
certaines des declarations de ce matin, relativement 
aux manquements des Etats a leurs obligations, je crois 
souhaitable d’insister sur des rapports cibles et selectifs 
afm d’obtenir plus d’efficacite et d’eviter de creer chez 
les Etats une lassitude due aux nombreux rapports 
demandes. 

Pour finir, je voudrais feliciter tout 
particulierement l’Ambassadeur Motoc de sa direction 
dynamique des travaux du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). Nous pensons que la decision 
prise par le Conseil d’instaurer des controles nationaux 
a caractere obligatoire pour prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive a ete une decision 
importante. Le Comite a su repondre aux exigences de 
son mandat. Nous convenons que la tache de ce comite 
est complexe et sensible parce qu’il avance en terrain 
relativement nouveau, mais nous felicitons son 
President tant du nombre des rapports requs que du 
travail exhaustif de revision qu’il a effectue. De meme, 
les communications envoyees aux Etats, notamment au 
mien, pour leur demander des precisions sur certaines 
questions, nous paraissent egalement constructives. 
L’initiative de la base de donnees juridique pourrait 
aussi s’averer une source d’information fort utile pour 
le travail des experts. Finalement, des initiatives telles 
que le seminaire qui s’est deroule en septembre a 
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Buenos Aires sur les progres de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), sont des activites qu’il est 
necessaire de poursuivre. De meme, nous considerons 
comme essentiel le travail qui vient d’etre engage pour 
recenser les propositions et les besoins d’assistance 
technique. 

Je terminerai en saluant le bon travail accompli 
par ces trois comites et en concluant que le succes 
depend, en l’occurrence, du degre de cooperation des 
Etats Membres et du degre d’application des sanctions 
et des mandats du Conseil de securite. Nous sommes 
certains que c’est un combat de longue haleine mais 
que, moyennant une action collective et la cooperation 
de tous, nous pouvons progresser et vaincre le 
terrorisme. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Holguin (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public. 

Nous nous felicitons des exposes presentes sur les 
activites des Comites par les representants du 
Danemark, de l’Argentine et de la Roumanie, que nous 
remercions de leur travail, de leurs activites et de leur 
engagement. A cet egard, je voudrais signaler, comme 
l’indique notre rapport sur l’application de la 
resolution 1267 (1999), que mon gouvernement a 
communique a toutes les autorites competentes les 
listes diffusees par le Comite ainsi que leurs versions 
actualisees, afin que celles-ci puissent en tenir compte 
et proceder aux controles qui s’imposent. 

En ce qui concerne le Comite contre le 
terrorisme, la Colombie, determinee a appliquer les 
decisions adoptees dans le cadre de la resolution 1373 
(2001), a presente les quatre rapports. Nous avons 
respecte en cela les dispositions de la resolution 1540 
(2004) et nous nous felicitons de la resolution 1624 
(2005) adoptee le 14 septembre dernier. 

La Colombie condamne, comme elle l’a toujours 
fait, le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations, quels qu’en soient les motifs et les 
auteurs. Nous pensons que les Etats doivent se mettre 
d’accord sur une strategie de lutte contre le terrorisme 
permettant de garantir des resultats immediats pour les 
populations qui souffrent et qui sont victimes de cette 
menace. Nous esperons que le rapport du Secretaire 
general annonce pour le debut de 2006 presentera pour 


examen des propositions a l’Assemblee et au Conseil, 
en vue de renforcer le systeme afm de lui permettre de 
mieux aider les Etats dans leur combat contre le 
terrorisme. De meme, nous esperons que les Etats 
engageront un processus de concertation de faqon a 
renforcer le consensus dans la lutte contre le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. 

Pour reussir, la cooperation visant a mettre fin a 
ce fleau doit etre sans equivoque et universelle. Pour 
que l’ONU soit efficace dans l’appui qu’elle apporte 
aux Etats dans la lutte mondiale contre le terrorisme, il 
faut qu’elle collabore etroitement avec eux, qu’elle 
ameliore sa coordination interne et qu’elle evite les 
redondances au niveau des taches et des fonctions, 
dans un souci de clarte et d’inclusion pour que tous les 
pays et organisations participent a la strategie de lutte 
antiterroriste. La lutte contre le terrorisme ne peut etre 
menee de fafon isolee : une action conjointe et 
concertee est necessaire pour en assurer le succes. La 
creation d’un climat de confiance est fondamental pour 
progresser dans l’echange d’informations et la 
cooperation judiciaire, elements essentiels de toute 
strategie de lutte contre le terrorisme. 

Plus que d’analyses et de declarations generates, 
ce dont ont besoin le systeme et les Etats, c’est 
d’initiatives concretes qui debouchent sur des 
engagements et des actions possibles et realisables. Les 
pays ne peuvent s’epuiser a prouver au monde la 
qualite de terroristes de ceux qui commettent des actes 
terroristes sur leur territoire : le temps que la 
communaute internationale se convainque et delibere, 
les actes terroristes se poursuivent contre la population 
civile. C’est la raison pour laquelle il importe de 
renforcer les mesures de confiance entre les Etats, etant 
entendu que la lutte contre le terrorisme doit etre sans 
equivoque et conforme aux normes internationales. 

Ne cessons pas d’etre etonnes face aux actes de 
terrorisme; ne perdons pas notre capacite de rejeter tout 
acte de cette nature. La population colombienne a 
souffert pendant plusieurs annees des effets du 
terrorisme. Ce qui, pour beaucoup, est du domaine de 
la theorie ou de la nouvelle est pour nous une realite, 
qui a touche des milliers de personnes. Il y a quelques 
jours, a Bogota, on a ainsi attente pour la deuxieme 
fois a la vie de l’ancien president du Senat. L’Etat et le 
Gouvernement du President Alvaro Uribe sont resolus 
a lutter contre le terrorisme et a proteger la population 
colombienne contre cette menace. 
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Dans un systeme democratique ou on est libre de 
participer ouvertement a la vie politique, il n’existe 
aucune justification aux actes de violence et de 
terrorisme. Les idealismes d’hier ne sont pas des 
arguments qui vaillent pour poursuivre des combats 
fondes sur le terrorisme. 

Jadis, une organisation non gouvernementale 
danoise a envoye des fonds a un groupe arme illegal 
auteur d’attentats terroristes. La Colombie a engage un 
dialogue avec les autorites danoises et je saisis 
aujourd’hui cette occasion pour remercier 
publiquement de leur collaboration le Gouvernement et 
la justice danoises : elle a permis de clarifier la 
situation et de mettre fin a ce type de pratique. 

II est temps de reconnaitre et d’appliquer le 
principe de responsabilite partagee dans la prevention 
et 1’elimination du terrorisme. II est temps de prendre 
des mesures concretes et resolues de repression des 
comportements criminels que represented l’appui aux 
actes terroristes et leur financement. On ne peut que 
constater, en effet, une participation croissante des 
groupes terroristes a diverses formes de criminalite 
organisee destinees a financer leurs activites, telles que 
le trafic de drogues, le blanchiment d’argent et le trafic 
d’armes, notamment. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante de la Colombie des paroles aimables 
qu’elle a adressees a la presidence. 

J’informe le Conseil que je viens de recevoir des 
representants du Pakistan et de la Republique arabe 
syrienne des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne a present la parole au representant du 
Pakistan. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous adresser nos felicitations, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
sommes certains que ce sera pour le Conseil un mois 
non seulement bien rempli mais egalement fructueux. 


Nous voudrions egalement exprimer notre admiration a 
l’Ambassadeur Baja et a la delegation des Philippines 
pour le succes de leur presidence au cours du mois 
dernier. 

Je me joins aux autres delegations pour remercier 
les Presidents du Comite contre le terrorisme, du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) et du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004). Nous apprecions 
cette pratique des seances d’information. Nous avons 
pris note des rapports des trois Presidents et souhaitons 
ajouter quelques observations sur cette question. 

La menace du terrorisme ne connait pas de 
frontieres. Elle represente un defi pour l’humanite tout 
entiere. Le terrorisme n’a pas de foi religieuse et il est 
contraire a toutes les religions et a toutes les croyances. 

Le Pakistan est une victime du terrorisme depuis 
plus de 20 ans, qu’il s’agisse du terrorisme 
transfrontalier ou du terrorisme d’Etat. Nous 
demeurons a 1’avant-garde des efforts de lutte contre le 
terrorisme. Nous avons renforce nos dispositifs de 
controle juridiques, administratifs et financiers. Nous 
avons signe 11 des 13 conventions et protocoles de 
l’ONU relatifs au terrorisme ou en sommes parties. En 
outre, nos forces armees poursuivent leurs operations 
de recherche et d’interception contre les terroristes 
dans les zones frontalieres avec l’Afghanistan et nous 
avons capture plus de 700 agents d’Al-Qaida. 

S’agissant des activites des trois comites, nous 
avons pris note des efforts deployes par le Comite de 
sanctions cree par la resolution 1267 (1999) visant a 
apporter plus de clarte dans ses methodes de travail et 
du fait que le Comite s’emploie a ameliorer ses 
directives. Nous estimons qu’un processus plus 
credible permettant d’etablir des listes ou de radier des 
noms sur des listes doit etre developpe. Nous esperons 
que le Comite continuera a accroitre la transparence de 
ses travaux afin d’assurer la pleine cooperation de tous 
les Etats. 

Nous saluons egalement la Direction executive du 
CCT, qui est fmalement devenue operationnelle et qui 
assiste le Comite dans ses travaux. Nous esperons que 
le Comite deviendra un instrument capable de 
promouvoir a l’avenir une approche plus globale de la 
lutte contre le terrorisme. 

Nous nous felicitons du nombre accru de rapports 
presentes par les Etats Membres sur les mesures qu’ils 
ont prises ou se proposent de prendre pour appliquer 
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les dispositions de la resolution 1540 (2004), dont la 
portee est claire et vise sans aucune ambigu'ite a 
prevenir l’acquisition par des acteurs non etatiques 
d’armes de destruction massive. 

Un nombre important de rapports a ete examine 
par le Comite cree par la resolution 1540 (2004); 
toutefois, comme vous l’avez vous-meme note, 
Monsieur le President, 67 Etats Membres n’ont pas ete 
en mesure de presenter leur rapport. Cela souligne 
certaines difficultes sur le plan des capacites et la 
necessite d’apporter une assistance. Nous esperons que 
le Comite pretera dument attention a ces aspects dans 
ses activites externes. 

Dans la ligne de notre ferme engagement de 
prevenir l’acquisition par des acteurs non etatiques 
d’armes de destruction massive, nous avons fourni au 
Comite les informations les plus detaillees peut-etre 
sur une serie de mesures mises en place pour appliquer 
la resolution 1540 (2004). Nous esperons que d’autres 
Etats seront egalement en mesure de faire connaitre au 
Comite les mesures qu’ils ont prises ou qu’ils 
envisagent de prendre pour appliquer cette resolution. 

Le Pakistan a toujours exhorte le Conseil de 
securite a creer un mecanisme a meme d’associer 
l’ensemble des Membres de l’ONU aux travaux du 
Conseil, en particulier dans le domaine du terrorisme, 
car la cooperation mondiale est si essentielle dans ce 
domaine. Cela pourrait etre fait, par exemple, en 
ouvrant la composition des comites de lutte contre le 
terrorisme aux autres Etats Membres de l’ONU, par le 
biais d’elections. La prise de decision finale 
continuerait, a l’evidence, d’appartenir au Conseil de 
securite. Cela encouragerait la participation de tous, 
ouvrirait d’autres perspectives possibles et d’autres 
points de vue, renforcerait la transparence et la 
responsabilisation dans les travaux des trois comites. 

Le Sommet de 2005 a condamne sans equivoque 
le terrorisme « sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, quels qu’en soient les auteurs, les lieux 
et les buts... » (resolution de I’Assemblee generale 
60/1, par. 81). Le Sommet avait pour objectif 
l’adoption et la mise en oeuvre d’une strategie globale; 
il a convenu d’envisager la tenue, sous les auspices de 
l’ONU, d’une conference de haut niveau; il a reconnu 
le role considerable que l’ONU joue dans la lutte 
contre le terrorisme; et il a souligne qu’il importe de 
n’epargner aucun effort pour parvenir a un accord et 


conclure, a la presente session de l’Assemblee 
generale, une convention generale. 

La conclusion de la convention est entravee du 
fait de 1’effort injustifie mene pour exclure de son 
domaine de competences les activites des forces 
armees dans les situations de conflit arme. Accorder 
une exemption aussi generale pourrait impliquer que 
les forces armees ou militaires d’un Etat jouissent de 
l’impunite pour des actes terroristes par nature. De fait, 
les forces armees, en particulier celles qui ont pris part 
a l’occupation etrangere et a la repression du droit a 
1’ autodetermination, se sont souvent livrees a des actes 
qui sont terroristes par nature. Diverses propositions 
sont a l’examen pour resoudre cette importante 
question. 

Le Document final de septembre appelle 
egalement l’Assemblee generale a developper et a 
adopter une strategie prevoyant des reponses globales. 
Nous estimons qu’une telle strategie devrait inclure des 
mesures a court et long terme aux niveaux national, 
regional et international. Les mesures a court terme 
devraient permettre de fournir l’appui necessaire aux 
efforts actuels de lutte contre le terrorisme et 
d’ameliorer leur efficacite, y compris ceux deployes 
par les trois comites du Conseil de securite. Les 
mesures a long terme devraient viser a traiter les 
causes profondes du terrorisme. Je voudrais reaffirmer 
que les causes profondes ne justifient pas le terrorisme, 
mais elles l’expliquent. A cet egard, on ne saurait trop 
insister sur la necessite de conquerir les esprits et les 
cceurs de terroristes potentiels. 

Sur le plan national, le fanatisme religieux, les 
campagnes de haine et les tendances conflictuelles 
doivent etre combattus. Cela doit se faire au moyen de 
strategies audacieuses, resolues, reflechies et 
applicables au niveau local. L’utilisation abusive de la 
religion aux fins du militantisme, de la haine et de la 
violence doit cesser, et un dialogue international, ainsi 
qu’un debat national dans les societes touchees, 
doivent s’etablir sur le theme de la concorde religieuse. 
Le President Musharraf du Pakistan a enonce cette 
strategie et ce qu’il appelle la strategie de la 
moderation eclairee aux niveaux mondial et 
international. 

Outre la mise au point d’une strategie globale, 
nous devons egalement nous employer a mettre en 
place un mecanisme institutionnel en vue de son 
application. On pourrait proposer a cet egard de creer 
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un centre international de lutte contre le terrorisme, 
comme l’a deja fait S. M. le Roi Abdullah d’Arabie 
saoudite. 

Nous comptons que l’Assemblee generale 
prendra des mesures decisives et rapides pour elaborer 
une approche globale permettant d’assurer un succes 
durable contre le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. Le travail des trois 
comites du Conseil continuera d’etre une partie 
integrante et essentielle de cet effort. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Ma delegation voudrait remercier les 
Ambassadeurs Cesar Mayoral, Ellen Margrethe Loj et 
loan Motoc de leurs exposes sur l’activite de leurs 
comites respectifs. Nous nous felicitons de la 
possibilite qui est en permanence donnee au Conseil de 
tenir des seances publiques pour debattre d’une si 
importante question. 

La Syrie condamne le terrorisme international 
sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. La Syrie est elle-meme victime d’actes 
terroristes odieux et a ete parmi les premiers pays a 
appeler 1’attention sur ce danger et a demander 
Ladoption d’une strategic nationale et mondiale de 
lutte contre le terrorisme. 

La Syrie est determinee a cooperer avec les 
differents comites du Conseil de securite dans la lutte 
contre le terrorisme. Nous l’avons prouve lorsque nous 
etions membres du Conseil et que nous prenions une 
part active aux activites des comites de lutte contre le 
terrorisme. 

La Syrie deploie egalement des efforts sinceres 
pour renforcer sa propre legislation et prendre des 
mesures efficaces afm d’honorer ses engagements a cet 
egard. Nous sommes fiers de presenter nos rapports a 
bref delai. Dans le cadre de ses activites, le Parlement 
syrien a egalement accorde une priorite absolue a 
1’execution de nos engagements dans la lutte contre le 
terrorisme. Des lois ont ete promulguees et des 
instructions detaillees y afferentes ont ete publiees. Par 
exemple, il y a 2 mois, une loi a ete promulguee pour 
lutter contre le blanchiment d’argent. En outre, le 
pouvoir executif deploie avec sincerite tous les efforts 
necessaires a cet egard. 


Au cours de sa derniere visite en Syrie, le Comite 
1267 a pu constater de lui-meme les efforts importants 
que deploie mon pays a cet egard. L’Organisation des 
Nations Unies constitue pour nos travaux collectifs un 
forum unique qui permet la pleine coordination et 
cooperation entre tous les pays dans la lutte contre le 
terrorisme et contre la diffusion des armes de 
destruction massive (ADM). 

A cet egard, la region arabe souffre du terrorisme 
en general et du terrorisme d’Etat en particulier, a 
savoir le terrorisme pratique par Israel qui continue 
d’occuper des terres, d’assassiner des citoyens 
palestiniens, de detruire leurs biens et de construire le 
mur de separation sur leur terre. 

Mon pays a ete l’un des premiers a signer la 
Convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire et a oeuvre a 1’adoption de cette 
Convention. Nous participerons efficacement aux 
deliberations a venir en vue d’achever une convention 
generale sur le terrorisme international afm de trouver 
des solutions qui repondent aux besoins necessaires 
pour lutter contre ce fleau. 

Nous avons soumis tous les rapports requis dans 
le cadre des resolutions 1373 (2001), 1540 (2004) et 
1267 (1999). Les autorites syriennes suivent avec les 
autres organisations regionales et internationales les 
travaux dans ce domaine. 

Dans les jours a venir, nous soumettrons notre 
troisieme rapport conform ement a la resolution 1540 
(2004). Nous pensons que le Comite 1540 devrait 
poursuivre ses travaux pour combattre les ADM, en 
particulier au Moyen-Orient, et pour empecher que ces 
armes ne tombent entre les mains de terroristes. 

Tous les pays arabes ont adhere au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. Israel est le 
seul pays du Moyen-Orient a ne pas l’avoir fait. C’est 
une menace a la paix et a la securite regionales et 
internationales, car Israel a des centaines d’armes 
nucleaires et autres ADM. La protection d’Israel par 
certaines parties, et tout particulierement le fait que 
certaines parties ont couvert les actes terroristes 
israeliens, ne devraient pas etre acceptes du fait de 
leurs consequences graves et dangereuses. 

Permettez-moi de terminer en disant que les 
travaux de ces trois Comites sont tres importants pour 
la communaute internationale, et nous esperons qu’ils 
enrichiront notre cooperation internationale 
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multilaterale pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M me Willson (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je m’excuse aupres des membres qui sont 
retenus a cette heure tardive, mais j’essaierai d’etre 
aussi breve que possible. II est necessaire que nous 
ajoutions quelque chose a notre declaration precedente. 

Le Conseil s’est done reuni ici ce matin pour 
examiner les travaux des trois Comites qui s’efforcent 
de lutter contre le terrorisme. La plupart des orateurs 
ont participe de maniere constructive a la discussion 
sur les moyens d’accroitre la cooperation et d’avancer 
les travaux des Comites et nous y sommes sensibles. II 
est par consequent decevant que deux representants se 
soient eloignes du theme central du debat pour 
formuler des allegations qui retirent au ton positif de la 
discussion et pour deformer les faits relatifs a deux 
affaires qui sont jugees aux Etats-Unis. 

S’agissant de l’affaire de M. Posada, les faits sont 
les suivants : M. Posada a ete place en garde a vue le 
17 mai apres etre entre aux Etats-Unis sans que ses 
papiers aient ete contrdles et il demeure en detention 
pendant que son affaire est traitee par l’appareil 
judiciaire des Etats-Unis. La demande d’extradition 
venezuelienne est en cours d’examen, conformement 
au traite d’extradition bilateral et aux lois americaines 
en matiere d’extradition. 

Dans 1’affaire des cinq Cubains accuses 
d’espionnage, les individus en question ont ete 
reconnus coupables d’espionnage en 2001 par une cour 
federale des Etats-Unis d’espionnage et accuses 
d’autres crimes, notamment de complicite aux fins de 
meurtre, dans le cas de l’un d’entre eux, pour avoir 
appuye et mis en oeuvre un plan visant a abattre des 
avions civils, tant a l’interieur qu’a l’exterieur des 
Etats-Unis. 

Le Ministere de la justice des Etats-Unis a 
demande a la Cour d’appel de la onzieme 
circonscription judiciaire d’entendre la decision 
judiciaire qui annule la decision du tribunal de 
premiere instance. Les cinq accuses demeurent en 
detention pendant que l’affaire est traitee par l’appareil 
judiciaire des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis ont toujours fourni aux cinq 
accuses toutes les garanties d’une procedure reguliere 
inherente a l’independance et a l’impartialite de 
l’appareil judiciaire des Etats-Unis. Malgre la 


frustration dont ont temoigne les deux orateurs qui ont 
souleve la question de ces affaires, nous les assurons 
que les tribunaux et les procedures administratives des 
Etats-Unis sont independants et qu’ils interpretent et 
appliquent la loi avec justice et impartialite. 

Le President {parle en anglais) : Je me demande, 
a la lumiere des remarques que nous venons d’entendre 
et du fait de l’heure tardive, si nous pouvons considerer 
que le debat est clos. 

J’informe les membres du Conseil que les 
representants de Cuba et du Venezuela ont demande a 
prendre la parole pour prononcer d’autres declarations. 
Si j’obtiens l’assentiment des membres du Conseil, je 
poursuivrai la seance en consequence. Si je n’entends 
pas d’objection, j’inviterais, sans plus de manieres, le 
representant de Cuba a prendre a nouveau la parole. 

M. Gual (Cuba) {parle en espagnol) : Monsieur 
le President, je souhaiterais avant tout vous remercier 
ainsi que les membres du Conseil de nous permettre de 
faire cette seconde intervention a laquelle nous 
sommes contraints vu les observations faites par la 
representante de la delegation des Etats-Unis 
d’Amerique. Premierement, il nous semble qu’il s’agit 
la de la reponse caracteristique d’une personne qui n’a 
aucune base ni aucun appui sur lesquels se fonder. 

A cet egard, notre delegation met en demeure la 
representante des Etats-Unis d’Amerique de prouver 
l’engagement suppose de son pays dans la lutte contre 
le terrorisme et de repondre sans ambigui'te aux 
questions suivantes. Premierement, est-il vrai ou non 
que le Gouvernement du President George Bush 
protege dans son pays, sans s’acquitter de ses 
obligations de le traduire en justice ou de l’extrader, le 
terroriste international reconnu Luis Posada Carriles? 
Deuxiemement, est-il vrai ou non que depuis plus de 
40 ans le Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique a 
apporte son appui actif a des organisations terroristes 
de type mafieux qui, depuis la Floride, ont planifie, 
organise et mene a bien un nombre incalculable d’actes 
de terrorisme et provoque la mort de milliers de 
Cubains? Troisiemement, la representante des Etats- 
Unis peut-elle nier que dans un geste revanchard 
odieux, Washington maintient en detention dans les 
prisons americaines - sans jugement definitif qui les 
condamne - cinq combattants cubains de la lutte contre 
le terrorisme? 

Comme nous l’avons dit, il est impossible 
d’eliminer le terrorisme international si certains actes 
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terroristes sont condamnes tandis que d’autres sont 
passes sous silence, toleres, justifies, et meme 
encourages. Nous avons dit a plus d’une reprise dans 
cette salle que dans l’impunite la plus absolue et avec 
la complicite des autorites des Etats-Unis, a Miami, des 
fonds sont fournis et recoltes pour perpetrer des actes 
terroristes contre Cuba. Les comptes bancaires qui 
fmancent ce terrorisme operent de fai^on ouverte et 
normale dans ce pays. On y recrute des terroristes, on 
s’y procure des armes et ceux qui fmancent, planifient 
et commettent des actes de terrorisme contre le peuple 
cubain se voient offrir un refuge sur et sont autorises a 
utiliser le territoire. 

Dans le cas du terroriste Posada Carriles, il est 
clair que Washington defend l’un de ses pions dans la 
guerre criminelle contre notre peuple, apres avoir 
appuye les dictatures latino-americaines des dernieres 
decennies, apres avoir mene des operations sinistres de 
guerre sale en Amerique centrale et organise des 
attentats contre des personnalites politiques et des 
chefs d’Etat dont les vues etaient contraires aux 
interets hegemoniques de l’empire. 

Mon pays a lutte de faqon exemplaire et a adopte 
des mesures effectives contre le terrorisme 
international qui sont amplement detaillees dans les 
quatre rapports complets remis au Comite contre le 
terrorisme. 

L’idee de detruire Cuba et sa revolution, une 
obsession qui dure depuis plus de 45 ans, a conduit et 
conduit encore la politique des Etats-Unis sur un 
chemin tortueux seme de mensonges, d’erreurs, 
d’echecs et de maladresses. Ce que le Gouvernement 
des Etats-Unis proclame au monde et ce qu’il fait a 
Cuba constitue la contradiction la plus criante et la plus 
demoralisante de sa politique exterieure. 

Je voudrais ajouter qui ni les attentats terroristes, 
ni les blocus genocidaires, ni les agressions militaires 
ne pourront mettre un terme a la revolution cubaine ou 
a son oeuvre altruiste de justice sociale. Nous ne nous 
lasserons pas de lutter, et nous ne nous rendrons 
jamais. La cause des cinq Cubains detenus de fai;on 
injuste sur le territoire des Etats-Unis doit etre dument 
traitee par les autorites des Etats-Unis. Nous avons 
offert suffisamment d’informations a cet egard sur les 
violations qui ont ete commises dans ce processus, sur 
toutes les contradictions que nous avons relevees et 
denoncees. 


Par consequent, nous declarons une fois de plus 
rejeter les explications qui nous ont ete donnees et 
nous maintenons notre position de denonciation face a 
ces incoherences de la politique des Etats-Unis. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Venezuela. 

Mme Taj El Dine (Venezuela) {parle en 
espagnol ) : Nous voudrions avant tout vous remercier, 
Monsieur le President, de nous avoir a nouveau donne 
la parole. 

Tout comme le representant de la Republique de 
Cuba, nous voudrions rappeler notre ferme position sur 
la question du terrorisme. Lorsque la representante de 
la Mission des Etats-Unis a pris la parole, elle a dit que 
cette reunion avait pour principal objectif d’evaluer les 
mesures propres a eliminer le terrorisme international 
et evaluer les travaux des Comites. La question que 
nous voudrions poser est la suivante : si nous sommes 
en train d’evaluer les mesures et si les Comites sont en 
train d’evaluer leurs travaux, comment peut-on alors 
permettre qu’un Comite comme celui-ci compte des 
membres qui adoptent au sujet du terrorisme une 
politique de deux poids deux mesures? 

Nous voudrions reaffirmer notre position selon 
laquelle tous les Etats doivent s’abstenir d’accueillir 
des terroristes. Les Etats-Unis doivent refuser 
protection a tout terroriste sur leur territoire et doivent 
appliquer le principe selon lequel il faut livrer ou juger. 

Nous sommes tres perplexes devant 1’affirmation 
qui a ete faite dans cette salle qu’il existe un tribunal 
independant sur le territoire des Etats-Unis, quand on 
sait qu’un tribunal a decide que le terroriste Luis 
Posada Carriles ne serait pas extrade au Venezuela 
parce qu’il serait pretendument torture dans notre 
Republique. Cette affirmation est depourvue de tout 
fondement, d’autant plus que nous respectons toutes 
les normes internationales et que nous sommes parties 
a toutes les conventions contre la torture et qu’en 
outre, a ce jour, le Venezuela ne s’est jamais vu accuse 
de torture par aucun organisme international. 

Ma question est done la suivante : Est-ce 
vraiment un tribunal independant qui se prononce au 
sujet d’un individu qui a travaille comme agent de la 
Central Intelligence Agency (CIA) aux Etats-Unis? 
Cela aurait-il quelque chose a voir avec le fait que cet 
individu serait et est effectivement protege par le 
Gouvernement des Etats-Unis? 
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Au Venezuela, nous abordons ces questions avec 
diligence, coherence et sens de responsabilites et c’est 
pourquoi nous demandons qu’au sein des Comites, 
chacun des Etats membres soit controle pour verifier 
s’il traite cette question dans la meme optique. Nous 
devons eviter que le terrorisme soit utilise par certains 
Etats. Nous devons veiller a ce que les Etats cessent 
d’appuyer le terrorisme comme cela s’est deja produit 
dans le monde. C’est pourquoi nous demandons au 
Gouvernement des Etats-Unis, devant les Comites et 
devant leurs Presidents ici presents, qu’il nous 
detrompe et qu’il extradie le terroriste Luis Posada 
Carriles ou le juge sur son territoire en tant que 
terroriste, assassin et tortionnaire. 

Nous voudrions que l’on nous montre que nous 
avons tort et que les Etats-Unis, aujourd’hui et a 
l’avenir, nous prouvent qu’ils renonceront a employer 
toutes ces pratiques et politiques terroristes dans leurs 
relations avec d’autres peuples et d’autres Etats. Nous 
leur demandons egalement qu’ils nous prouvent que 
par leurs actions, notamment le financement de 
groupes essayant de destabiliser un Etat, ils ne 


cherchent pas a forcer un changement sociopolitique et 
a destabiliser et renverser un Gouvernement sous le 
pretexte qu’il est terroriste ou qu’il protege des 
terroristes. 

Nous reaffirmons vouloir que chaque Membre de 
1’Organisation des Nations Unies adopte une attitude 
coherente dans ce domaine. La condamnation du 
terrorisme doit emaner de tous sans distinction. Les 
terroristes peuvent provenir aussi bien d’organisations 
que d’Etats. Nous voulons que les Etats-Unis 
abandonnent ces pratiques et politiques terroristes dans 
leurs relations avec d’autres Etats. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Avant de lever la seance, je voudrais tout 
specialement remercier le Secretariat et les interpretes 
qui ont fait preuve de patience durant cette longue 
seance aujourd’hui. 

La seance est levee a 14 heures. 
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